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1. Conformement aux dispositions de la résolution 2044 (XX) de l'Assemblée
générale, en date du n dccembre 1965, le Directeur général de l'Institut des
Nations Unies pour la formation et la recherche soumet ~ l'Assemblée, à sa
trente-septièrr.~ session, le présent rapport qui porte sur la periode allant
du 1er juillet 1981 au 30 juin 1982.

2. Le rapport que le Directeur Renéral avait soumis à l'Assemblée générale à
sa trente-sixième session 1/ Dour la période s'êtendant du 1er juillet 1980 au
30 juin 1931 a été examiné-par la Deuxième Commission ~/ après une déclaration
liminaire du Directeur r,enéral, M. Davi1son Nicol. Sur la recommandation de la
Deuxième Commission, l'AssemblFe ~énr.rale a, le 4 décembre 1981, adopté la
résolution 3G/75. Dans cette résolution, l'Assemblée a pris acte du rapport du
Directeur cénéral et de sa déclaration liminaire du 2 octobre 1981 et s'est
félicitée de la place que l'Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche continue il accorder aux travaux dans le domaine de la formation et de
l~ recherche économiques et sociales et de l'intérpt qu'il norte aux projets
spécialement consacres aux problèmes qui se posent dans les secteurs identifies
par l'hssemblee générale à ses sixième et septième sessions extraordinaires et
dans les décisions pertinentes qu'elle a prises à sa vingt-neuvième session et
lors des sessions suivantes. Elle a en outre de:"landé au Directeur général de
chercher à établir une coordination plus poussée entre le programme de rer1:erche
de l'Institut et des activités analogues d'autres institutions appartenant ou non
au système des Nations Unies et de continuer ~ présenter les résultats des
recherches, dans la mesure du possiblf~, d'une manière qui soit en rapport avec
l'élaboration des politiques. Elle s'est félicitée éf,alement des rresures déjà
prises par l'UNITAR pour réduire ses dépenses et augmenter ses ressources, et
en particulier de ses efforts pour équilibrer son budget, et elle a p~ié instamment
tous les Etats, en particulier ceux dont la contribution n'est pas à la mesure de
leurs moyens, d'accroître leurs contributions volontaires afin que l'Institut
puisse faire face à ses besoins.

3. Dans une note du Secrétaire général, l'Assemblée générale a été invitée,
en vertu de la résolution 35/53 B du 5 décembre 1980, ~ examiner une demande de
subvention d'un montant ~e 352 600 dollars destinée à couvrir le montant estimatif
du déficit de l'UNITAR, soit un déficit estime à 312 050 dollars pour 1981, plus
un déficit de 40 550 dollars pour 1980 (reporté sur 1981). En examinant cette
demande, le Comité consultatif pour les qu~stions administratives et budrétaires
(CC0~B) a noté dans le document A/36/738 que le déficit prévu pour 1981 était
nettement infcrieur au oéficit de 646 060 dollars orieinalement prevu dans le
document A/C.5/35/43, résultat obtenu grâce, surtout, aux mesures d'économie
adoptées par le Directeur général de l'UNITAR, en consultation avec le Conseil
d'administration. Comme le Directeur général en avait informe le Comite, le
Service de la gestion administrative de l'Orranisation des Nations Unies a soumis
son rapport sur l'Institut en août 1981, et c'est en appliquant ses recommandations,
ainsi que celles contenues dans le rapport précédent du Corps commun d'inspection,
que l'on avait pu mener il bi~n la rationalisation et la r"usion des programmes
existants et des structures administratives de l'UNITAR et réduire le noyau de
personnel â plein temps. Compte tenu de cette évolt:'-ion encourageante, le
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Comité consultatir 1.1 rt·cunrurl'l,:·l la Cinquième Curmnission (Commission des questions
udministrative~; et bUlk;'tuirt~s) l,· prier l'Assemblée r:én::rale d'f)uvrir un crédit
de 352 6co dollurs sur son oudgd-pro/7 ramrr.e pour l'exercice biemlal1980-1981, 8
verser J. l'Ul'JITAR en tétnt que subvpntion destinée il couvrir son déficit. La
recommandation a (té appruuvi~L' pur la Cinquième Commission le 10 décembre 1981
:i la suite d'une ù:'claratiun du Directeur cénéral de }'UNITAR. Enfin, l'Assemblée
pénérale a adopté, 1 la suite d'un vote, ~ titre exceptionnel et d~finitif, la
recommandation de la Cinouièr!e Corr:rnissiün tout en priant instamment le Directeur
i"6n·:::ral de l'lIrlITAR ,ie prentlre toutes les mesures nécessaires pour arriver à
équilibrer le budr:et de l'Institut.

4. Le Conseil d'uctministrati,)n a tenu sa vinpti(;me session;:; T'Te,., York du
1er au 4 sentembre IGBl. Dans sa ct~claration au Conseil, le Secrétaire ~énérRl a
noté qu'en dépit de ses difficultés financières, l'Institut avait of~ert des
pro"'rarnmes de formation'" plw; de 7 000 diploPlatesJ. New Yorlç, il Genève et ailleurs,
avait publié plus de 1110 üuvrar-es et fascicules de recherche et avait orp-anisé
plusieurs ['randes conr(Tences sur des questions int 0ressant la cOl11ITlunauté inter­
nationale. Le Secrétaire !<n:-'ral s'est r6jüui oue l'UPITAR ait COOnprp activement
avec un certain nombre ct i Etats i lembres pour mettre au l)oint, outre ses séminaires
de courte durée sur l.,s t.ravUl,X de l'Orp:anisation des Nations Unies, des proframmes
de formation adaptés spécialement a leurs besoins et a pris note avec satisfaction
des résultats des premi~res études sur les politiques et l'efficacité du Dénartement
de la recherche, ainsi ~ue des prorr2s sip:nificatifs accomplis dans le cadre du
Projet sur le futur, et notamment de 'a création d'un nouveau Centre d'information
sur le pétrole brut lourd et les sables asphaltiaues. Enfin, il a appris avec
plaisir que l'Institut de recherche des Nations Unies sur le désarmement était
entré en fonctionnement et il ne doutait pas ~ue cet Institut réussirait à terminer
un certain nombre d'études importantes avant la deuxième session extraordinaire de
l'Assemblée ~énérale consacrée au désarmement prévue pour juin 1982.

5. En présentant le procramn:e de travail et le budget pour 1982, le Directeur
général de l'UNITAR a constaté avec satisfaction qu'en dénit des difficultés
financières actuelles, un certain nombre d'initiatives avaient vu le jour au
cours de l'année précédente, dont la creation du Centre d'information sur le
pétrole brut lourd et les sables asphaltiques, de l'Institut de recherche des
Nations Unies sur le désarmement et d'un nouveau centre, situé à Dakar, traitant
des aspects du développement en Afrique. Il s'est réjoui, en particulier, que
les efforts entrenris pour raffermir la base financière de l'Institut commencent
à ~orter des fruits, mais a rappelé au Conseil que si l'Assemblée fénérale était
convaincl\e que l'UNITAR avait un rôle utile è jouer, il faudrait obtenir soit des
contributions volontaires plus élevC>es, soit des subventions imputées au budget
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies.

6. Le Conseil d'administ.ration a. fait le point des progrès C]ue chaoue dépar­
tement avait accomplis dans ses travaux au cours oe l'ann0e écoulée, y compris
ceux de l'Institut de recherche des Nations Unies sur le désarmement, et il a
examiné le projet de prop;ra:rnme de travail pour 1982. Il a de nouveau accorde
une attention particulière 1 la situation financière de l'Institut. Comme l'a
fait remarquer le Directeur rén(ral, le déficit financier de l'Institut pour 1981
avait été rrduit presque de moitie, r,râce en partie aux mesures prises pour limiter
les dépenses et, en partie ê~alement, aux contributions plus élevées d'un certain
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7. Huit membres du Conseil d'administration sont arrivés au terme de leur mandat

le 30 juin 1982 et trois d'entre eux ont vu leur mandat renouvelé. Au nom de

l'UPITAR, le Directeur r,enéral tient Fi exnrirrer aux membres sortants du Conseil

dont les nOIrS suivent sa profonde Bratitude pour leur remarquable contribution

aux travaux de l'Institut: M. Abdalla Y. Bishara (Koweit); ~me Gwendoline C. Konie

(Zambie); Il. Hissomn Sbih (Ale:êrie); et lIme Inga Thorsson (S:..;,ède). Enfin,

l'Institut doit beaucoup Cl feu 1'1. Louis de Guirinp,aud (France), President du

Conseil d'administration depuis sentembre 1980, pour sa contribution à ses

travaux. Les membres du Conseil et le Directeur-- p:~néral ont énrouvé une profonde

peine et le sentiment d'une Œrqnde nerte ~ la nouvelle de son décès soudain en

avril 1982.

nombre d'Etats f·lembres. Une c:rande campaf,lle d' appels de fonds avait été organ1see

et il espérait qu'elle per~ettrait de recueillir des contributions encore plus

élevées en 1952. Le Conseil s' est di:'clar~' satisfait des efforts accomplis pour

limiter les dGpenses et rassembler de nouveaux fonds, et a exprim<:; sa c:ratitude

toute particulière au Gouvernement ùe la Trinité-et-Tobago pour sa généreuse

contribution. Toutefois, le Conseil avait le sentiment que, pour équilibrer

le budret de 1982, il serait n~cessaire d'imposer un IToratoire aux nouveaux

projets et J. i introduire un Tll ~1f'on~ oe d"-:"l~n~,es - en narticulier dans le domaine

des dépenses relatives au personnel - et il priait instamment le Directeur Fenéral

d'établir clairement les priorités du programrre, de manière à permettre une

distribution équitable des ressources entre les divers drpartements et projets.

Le Conseil s'est 6r.alement prononcé en faveur du maintien de la prpsence de

l'Institut? Genève, à une échelle très réduite toutefois, et a invité le

Directeur ~én6ral } examiner le problème des frais ~6n0raux en anpliquant chaque

fois que possible le taux uniforme impos~ par l'Orpanisation des Nations Unies. ~
~

En outre, le Conseil a décid0 de prorOfTer de deux ans l'étude intitul~e f

"Technolop:ie, distribution intérieure et relations Hord-Sud", nour permettre 2. l'
1; équipe de chercheurs de vérifier ses données statistiques et de publier un ';

rapport sur ses tra.vaux, et a demi'lndé au Directeur r;énéral de trouver ~'

68 000 dollars supplÉmentaires pour apnuyer cette étude. Un membre suédois ~

du Conseil a offert d'aider :' rassembler les fonds pour ce projet. Finalement, i
après examen des montants estimatifs révisés pour 1981 et des prévisions de \

depenses pour 1982, le Conseil a décidé de demander ~ l'Assemblee rénérale une l
subvention couvrant le deficit prevu pour 1981 et a adopte par consensus une ~

résolution ~utorisant le Directeur gênéraI l;li affectuer, au cours des années 1981~'
~~

et 1982, les transferts entre chapitres et sections qui s'avéreront nécessaires ~...

et justifiés pour maintenir la souplesse et l'efficacité de l'Institut". Le ~,

Conseil d'administration s'est également félicité de ce que le Directeur général 1
ait pris li initiati ve de demander au Service de r,estion adminÏ<trative de ,~

l'OrGanisation des Nations Unies de mener une enquête sur l'UNITAR et a pris bonne ~.

note des conclusions de l'enquête. Le rapport du Service de gestion administrative ~

ferait l'objet d'une discussion approfondie à la vingt et unième session du Conseil. J
~
~.

t
~'

8. Les noms des membres du Conseil sont donnés 3 l'annexe 1.
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FOmlATION

9. Compar~es aux pro~rarnmes de formation dispens~s par l'lmI~AR du
1er juillet lQGO au 30 juin 1981, les activités de cette année font ressortir les
restrictions qu'a dG s'imposer l'Institut en raison de contraintes financi~res

l'ayant amen,', .} r.:'~duire son personnel. Le nombre de programmes des catéE"ories A
et B - cours destin~s aux membres des missions permanentes ~ New York et ~ Gen~ve

et pro~rnmmes de formation non rlestinés aux dinlomates - a diminué nresoue de
n~itié, tandis qU'} lu suite de la réduction des effectifs du nersonnel au Bureau
de l'UNITAR :1 Gen~ve, le nombre des prorrammes de formation dispensés dans cette
ville a fortement baissC. (quatre en 1930-1981 et un seulement en 1981-1982).

10. ~Ialrré un budr:et très limit[. par rapport aux années préd,:dentes, l'Institut
11 continué ù dispenser ses nrorçrammes de formation li l'intention des
fonctionnaires ren~lissnnt des tâches liées li l'Organisation des Natiûns Unies,
et a or~aniser ses séminaires de discussion et d'initiation sur les grands
I,roblèmes traités.} 1 'OUU. Ces pror;rammes connaissent toujours un p.;rand succès.
En vérité, un certain nombre d'entre eux constituent un sorte Qe tradition aux
yeux ùes délér,ations qui s'attendent li ce que l'Institut les or~anise chaque
année. Il s'ar.it en particulier du seminaire ~ l'intention des nouveaux membres
ùes délpr,ations ~ l'Assembl~e générale, du séminaire sur le développement
économique et son contexte international orranisé par l'UNITAR et l'Institut
de développement économioue de la Banque mondiale (IDE) et du pr0r-:r8J'1me ONU/UNITAR
de bourses de perfectionnement en droit international. Enfin, le Dénartement de
la furmation a continué ù répondre aux demandes d'assistance de divers Etats
tlembres.

11. Le DGpartement de la formation a mené ses travaux en collaboration avec
d'autres insti'~uts, des ministpres, des établissements universitaires, d'autres
orr,anisations irternationales, les institutions snécialis6es et les secrétariats
des divers or(,:anismes des Nations Unies, ainsi Clu'avec des experts et des
spécialistes. Cette collaboration s'est poursuivie au cours de l'année écoulée.

A. C00rs rlestinês aux membres des mlSSlons permanentes
à New Yorl~ et ,'1 Genève

1. Proframmes relatifs aux travaux et li la structure de l'Organisation des
Nations Unies

él) Séminaire li l'intention des nouveaux membreS des délér:ati o"-s à
l'Assemblée r;én6rale (Ne"l York)

12. Le séminaire annuel de trois jours à l'intention des nouveaux membres des
d(,léf';utions :;. l'Assemblée r:6n0rale s'est tenu 3. r1ew York d'J Hj au 13 septembre 1981.
~u~tre-vinrt-dixDersonnes faisant partie de 51 délégations et missions
permanentes y ont partici~1é. Vobjectif du séminaire était de familiariser
les nouve8UX membres des d'~h;e;ations avec les techni~ues de nêr:ociation et de

1 rédaction. Le sC-minaire comprenai t éc;alement une présentation ,"'tni:rele
~' Ùè l'Assemblée c.;énérale et tIcs institutions specialisi;cs, avec des seances
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d'information sur lù rédaction d~s résolutions ~t l~s aspects offici~ls ~t

offici~ux du processus ùt) në;;ociation.

Les

Selninaires sur le fonctionnement du système des Nations Unies il

l'intention des diplomates récemment arrivés et du personnel

administrati f d'appui des missions permanentes (j'le" York)

A
~ve

~au

te

13. En janvier 1982, 70 diplolnates récemment arrives, appartenant à 52 missions

et, en février, 58 membres du personnel d'appui de 39 missions pcrlllanentes et

d'observation ont suivi un cours d'introduction au fonctionnement du système des

Nations Unies. En ouatre séances d'une demi-journ:'e, les participants ont entendu

des fonctionnaires supérieurs du Secrétariat leur parler de l'Assemblée e;énérale

et des ~randes commissions, des {"roupes ré~ionaux et politiques à l'intérieur du

système, du fonctionnen~nt de la section du protocole et de la liaison, de la

documentation, et de l'orranisation et de la conduite des séances. Le séminaire

il l'intention des diplomates a eu lieu en anrlais avec interprétation en français,

tandis que le séminaire 2 l'intention du personnel d'appui a eu lieu en anglais

seulement cette année.

s.
2. Proerammes relatifs 3 des usnects narticuliers du systè~e des Nations Unies

es
a) Seminaires d'information sur le droit de la mer (~e" York et Genève)

15. Le troisième seminaire annuel sur les négociations internationales, qui s'est

tenu du 26 au 29 avril 1982, en coopération avec l'American Management Association,

était destiné au personnel diplomatique de rang supérieur (ti partir de conseiller).

Il a réuni cette année 16 participants, dont un représentant permanent, un

représentant permanent par intérim et quatre représentants permanents adjoints.

14. Depuis 1975, l'UNITAR a orr,anisé sept seminaires d'information sur les

principales questions dont la troisième Conférence des Nations Unies sur le

droit de la mer est saisie. Bn juillet 1981, une soixantaine de participants

ont assisté ~ un séminaire à Genève; ensuite, en mars 1982, quelque 60 autres

participants ont suivi un séminaire analogue, orranisé à Ne" York. Les parti­

ci~ants ont été mis au courant de l'état actuel des négociations, ainsi que de

l'historique de la Conférence.

16. Au cours de ce séminaire qui avait pour but de permettre aux participants

d'évaluer leurs qualités personnelles de négociateurs et d'acquérir les compétences

nécessaires pour mener des néF,ociatiùns en milieu international, on a utilisé

diverses études de cas et des exercices simulant des nê~ociations internationales

dans un cadre tant bilatéral ~ue multilatéral. L'enregistrement vidéo avec

projection immédiate tout au long des quatre jours a permis aux participants

dôobserver et d'analyser leurs propres technioues de n2f-ociation ainsi que celles

de leurs partenaires.

Séminaire sur les nér-ociBtions internationales (Ne" York)b)

1981.

ITAR
:le

s
ts

e.

c) Sémi'Jaire IDE/UNITAR sur le dp.velopnement économique et sor: contexte

international (New' York et Hashingtonl

17. Pour la cinquième année consécutive, l'UNITAR et l'Institut de dévelonpement

économique de la Banque mondiale (IDE) ont organisé conjointement ce séminaire

résidentiel sur le développement économique et son contexte international. Ce
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st'mlnuire, conçu pour les diplomat~s de ranE'" (-levp des missions T'ermanentes auprès
de 1lOr~anisation des Nutiuns Unies qui sont charf'"~s de responsabilit~s en mati~re

de développement économi(luE' et social, vise il (:lar/Tir leur connaissance d'un
certain nombre de prublèmes économiques spécifiques auxquels est confront.r.e lA.
cOllullunauté internationale. Ce séminaire de deux semaines, qui s'est tenu fi.
Hashington du 22 mars uu 2 avril, a rassemblé 28 participants et a (>té donnp
en anr,lais et en français.

Hl. Des spt>cialist.es du Secrt-turiat de l'mm, de la Banque mondiale, du Fonds
monétaire il1ternational, de la Confi-rence des Nations Unies sur le commerce et
le dGveloppement (CNUCLD), de l'Accord r;6nt:ral sur les tarifs douaniers et le
commerce (GATT) et d'uni vers i tés amt"'ricaines et étrangères ont donne des
conférences et dirigé des debats. Les participants avaient .J. leur disposition,
avant chaque réunion, des textes et documents de référence.

B. i'roP'r'w'mes <.le formation non destinés uux diplomates

1. Programme ONU!UNITAR de bourses de perfectionnement en droit international
(La Haye et autres centres)

19. L'UNITAR a continué ù administrer le prop:ramme de bourses de perfectionnement
en droit international qui constitue un aspect essentiel du pror:ramme d'assistance
des Nations Unies pour favoriser l'enseir:nement, l'(.tude, la diffusion et une
compréhension p~us lar~e du droit international, créé en vertu de la r~solution

2099 A (XX) de l'Assemblée p:enerale, en date du 20 décembre 1965. Dix-sept bourses
ont été octroyées en 1981 a des conseillers juridiques auprès de ministères des
affaires étran~ères et de ~ouvernements et n des professeurs de droit international
ori~inaires, pour la plupart, de pays en développement. Les particinants ont
assisté ù des cours de l' l\cad~~mie de droit international de La Haye et à des cours
et séminaires speciaux orc;unisés par l'UNITAR pendant cette période. En dehors
du progranune commun de six semaines fi La Haye (juillet et août 1981), les boursiers
avaient le choix entre la participation au séminaire de droit international
organisé l Genève en liaison avec la session annuelle de la Commission du droit
international ou un stage pratique d'une durée de trois mois au Service juridique
du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies ou dans une institution
spécialisée.

2. Proe;ramme de bourses d' (tudes des Nations Unies sur le désarmement (New Yorlt)

20. Le Département de la formation collabore au Programme de bourses d'études
des Nations Unies sur le désarmement, qui est administré par le Centre pour le
désarmement. Il représente l'Institut au jury chargé de -sélectionner les
candidats aux bourses et participe à la ~estion du prorramme et à la conduite
des exercices de simulation.

3. Séminaire sur la diplomatie multilatprale et le nouvel ordre économique
international (Vienne)

21. Le sixième cours de formation et d'orientation de l'UNITAR sur la diplomatie
multilatérale et le nouvel ordre économique international a eu lieu à Vienne du
21 juin au 2 juillet 19ü2. Le séminaire a porté sur le concent de nouvel ordre
économique international et sur son évolution, sur l'historique des né~ociatïons

globales, sur les points de vue des divers f;roupes de pays et sur un certain
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nombre de probllln:es pratic:uL's, comme la restructuration dl.' l'économie mondiale,
les ]lerspeetives dt> coopération L'ntre pays en d(.veloppemt'nt et h's obstacles nue
rencont rt' lu vulOIlt,; d' ft ut,c1Ilomi (' ('o11l'c 1. i ve .

C. Services de formati on demandés par des Etats ~1embres

1. Cours de formut.ion :l l'uùministrntion et ù la gestion des affaires publinues
ù l'intention des fonctionnaires des pays africains d'expression portugaise

22. Comme sui te il la demande IleS Guuvernements Ile l' Anr;ola, du Cap-Vert, de la
Guin,·'e-Bissau, du rlozumhique et de Sao Tomé-et-Principe, l'UNITAR a orp:anisé, ?1
l'uide de fonds clu Prop;rummc des Nations Unies pour le développement (PTlUD),
quatre pro[';rammes destin,;s iL des fonctionnaires de ces puys. Trois des ouatre
pror.rnmmes - un cours de secrétariat bilinp:ue, un cours L"-lémentaire de diplomatie
et un voyure d'étude au Siège de l'Orr,anisation des Nations Unies et aux bureaux
de l'ONU fi Genève, Paris, nome et Vienne - se sont d6roul(.s avec succès et ont
fait l'objet d'un pr~c~dcnt rapport.

23. Le quatrième prop;ramme, qui portait sur l'administration et la gestion des
affaires publiques, s'est déroulé du 2 février au 4 décembre 1981. Huit
fonctionnaires r,ouvernementaux de l'Anp;ola, de la Guinée-Bissau et du Hozambique
ont participé au programne. Elaboré en collaboration avec l'Institut brésilien
d'administration publique, le prOf,ramme consistait en une formation intensive aux
principes fondamentaux de l'administration et de la gestion des affaires publiques,
et comprenait une série de visites sur le terrain et de visites aux agences
[':ouvernementales et aux entreprises publiques et privées.

2. Assistance de type consu~tatif accordée à l'Arabie saoudite pour la création
et le développement d'un institut d'études diplomatiques à DjeddEh

24. Ce pror,ramme d'assistance de type consultatif par le~uel l'UNITAR aide
depuis plusieurs années l'Arabie saoudite a été poursuivi selon les li~nes

tracees lors de sa cr(ation. Une aide a été fournie pour la conception des
prof,rammes d'enseignement, des structures institutionnelles, de la bibliothèque
et la sélection du personnel linr:uistique.

3. Assistance de type consultatif accordée 8. la Jamahiriya arabe libyenne pour
des instituts

25. Our la base d'un accord avec le Gouvernement de la Jamahiriya arabe libyenne,
l'UNITAR a continué à fournir un consultant pour dévelop]Jcr l'Institut d' études
diplomatiques de Tripoli. L'UIH'l'AR a fourni une aide en améliorant les programmes
dlensei~nement et la bibliothèque et en sélectionnant des conférenciers. L'UNITAR
a aussi convenu d'aider le Gouvernement libyen ù créer un institut de traduction
et d'interprétation.
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4. St~minnire, il l' inte}lt i~_ ~i.'2!'~'-!ion-,,~ljl't'_S_.tJl'i ,ri n,Hi!:~ du Hoyt'n-Orient J sur
la fourni.!-ure des :l~E"yiCPE...]"l! ~_t~~~H i r~:E.- ~~x_ ~~l!..l_t~rt'nct-'~2.._ i ntt'rnntionnlt'~

26. L'UTIITAr., t~n cool'~rntitlll nVt'C It' ~Iinist;-'rp kowt'"itit'lI ,lu l'Inn, n llrr:/lnÜ;0, nu
KO\o/eit, en .innvier 10ü..:', un s""minllin' ,'l l'illtt'ntilln dt' (;C; l'nrtitipuntB de ln r(;,~i(ln

sur la plnnificntiml, la nrtwrullJl\lllioll et ln fourniturt, des servict'S Tlnur les
confi;rences intcrlHltionulL'~l.

5.

27. :~n juillet l')al, l't1ilI'l'AH Il lt'nll;t l'intt'nliL'll dt' ,ln ~,tudinnt!l dt' l'Ecole des
relntions internutionnlen dt' l 't111ivf'r~,itt': l't'lltr'ult, du V,'nt'7,lwln Ull !,(.minaire
d'information d'une !~('Illaint' l't1 IWnl'r(. ~lUX !lI't1bl'';l1lt's dtlnt l'\~r!'anit~ntilln des
l'lutions Unien est uL'lllt'llement ~;:tit~ie. Un ~,'~llIillnirt, ,l'illl't1rmntilln <lIHIlc>{'uC 11C'
deu,'C jours a ,',tt' orcnlli~l(' en lI11tlt l')i-'lt l' intt'rltillll ,It' 1\) dipllllllutt'S !1Ulludiens.

2(\. t:n décembre 1981, l'Im~titut Je ,1(vel0P!'CllIt'lIt "l"llllOI:liquc dt' ln Banque mondiale
fi orr:anisé un séminaire de Jeux !,t'mnines:' li int.enti,lll dt' dinlomntt's en 'loste dans
des ambassades ù Hashin[,ton n.c. nt'10n l,' m(ld~'ll' du s~~mil)nirL' IDl·~/tJNTTAR sur le
dL:velo!'pement t'conomique ct son contl'xtt' intermtlilllllll. On avait dem!1t1l1é .:l
l'U~!I'l'An rl'orr:uniser pour les 211 !,HrticipnntB ii rtc,... York. llll prOrrmnl!ll' ll'un jour
qui a eu lieu le 7 dt~ccmbr(' ll)tll uutl'ur du t.h;-:me "Lc!, Ilrtlhl,:':mes nctllt'ls ,lu
dévelonpernent, vus dans la persPC'ctiv(' dc!~ ~tnt.ion~~ Unic!;". Oc hauts fonctionnaires
du Secrf'tnriat de l'Orp;aninutiùn d('~, ~tHtil)flS lIni,'~; 'lnt fnit des conf(.rcnces sur la.
question.

2. Participation aux activit ...·s de formation intt'rinstitutions

29. L'UNITAR n pnrticip'" actiVCl!ll'nt aux travnux du ~~ous-Coll1ité chnrr:F cle la
formation du personnel du CCnj\ (Comit:', connultatif pour le~l questions
ndJninistratives) C't flUX ré;unions du l'rounf' de t.ravail <les instit.utions nyant leur
sièGe ù Genève. ft ln demande du Sou~,-ComitC-. l'U:HTAR orranist' ;t nouveau il.
Gen~ve des journ0es d'orientation Sllr lu fonct.icln publiClUf' intcrnntionnle .1.
l'intention de fonctionnaires de tliver~~ orrnnistnt's des lIntions Unif's.

30. L'UNITAR l'tait renrC'sentl: :i la C1untorzi~ll1e sension dc la Commission de la
fonction publi<lue internationale, tenuc du G au 31 juillet 19[1l"llaquelle le
rôle et les activiti's de l'Uln'rAII dnns le domaine lIe lu formation ont (.t(
examinés.
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31. U~puis 191W, le Dépùrt~m~nt d~ la recherc1le a axé ses activités sur deux
~randes séries de questions: a) études sur la politique et l'efficacité de
l'Ur~anisdtlun des Nations Unies et h) études sur la coopération régionale en vue
du déveluppement. Les études sur la politique et l'ef[~cacité permettront à
l'UNI'rI\R d'évaluer de façon indépendante les politiques et les institutions
importantes pour le système des Nations llnies en présentant les problèmes qui se
posent, en décrivant à l'aide d'exemples les diverses options et en évaluant les
coûts et les avantages des pussibilités diverses de façon conçise à l'intention des
diplomates, des administrateurs et des spécialistes. Dans ce contexte, on a
commencé dans les publications du Département à préciser les nouveaux problèmes
dJnt l'Ur':lalllsation sera vraisemblablement appelée à s'occuper, à examiner sa
capacité de renouvellement et d'innuvation et à étudier les interrelations entre
l~s éléments contitutifs du sY9t~me. L'UNITAR met l'accent sur les problèmes qui
sont de la plus haute priorité pour l~s organes et institutions des Nations Unies:
développement économique, coordination et rationalisation des opérations et
planlfication à l'échelle du système pour répondre aux besoins futurs.

32. Le personnel du uépartement de la recherche se compose actuellement de
13 administrateurs, y compris le Directeur et le Directeur adjoint. Quatre d'entre
eux seulement sont rémunérés sur les ressources du l~onds <Jénéral de l'UNITAR, les
neuf autres étant rémunérés ~râce à des dons d'affectation spéciale, ou travaillant
à tltre bénévole. Sur les 13 admlnistrateurs, lU sont chargés des études sur la
politique et l'efficaclté de l'Urganisation des Nations Unies et trois travaillent
aux proJets r~latlfs à la coopération régionale en vue du développement. Le
Dépdrtement a étoffé ce noyau en lançant un "programme clinique" en vertu duquel
26 étudiants dlplômés de divers pays et universités sont venus travailler pendant
un an à l'UNITAR. Ce travall n'est pas rémunéré mais, assimilé à des études
universitaires, il donne droit à des points (unités de valeur). En échange rie la
formation dispersée par l' UNITAl~, un financement est accordé pour permettre la
participation d'étudiants venant de différents pays.

33. Le Département se compose maintenant d'administrateurs qui ont les compétences
les plus diversifiées (six juristes, cinq spécialistes des sciences politiques, un
économiste et un sociologue/anthropologue), ce qui lui a permis de mettre un terme
à la pratique coûteuse qui consistait à passer des marchés à l'extérieur pour
effectuer les recherches. Il y a cependant trois projets réalisés en collaboration
avec l'extérieur: l'un avec l'Alnerican Society of International 1.aw qui a trait au
"Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels" et est
entièrement financé par la Fondation l'ord, et deux avec des instituts rie l'académie
des sciences soviétique. Ces derniers, ayant trait au développement régional de
l'Afrique et à la prévention de la querre nucléaire, sont essentiellement financés
au moyen des ressources en roubles du Fonds général.

34. Au cours de l'année écoulée, le Département a publié huit études dans sa série
sur la politique et l'efficacité de l'organisatiun des Nations Unies li et trois
dans le cadre de son progra~~e d'études sur le nouvel ordre économique
international 4/. Quatre livres ont également été publiés, deux sur le Conseil de
sécurité et de~x sur la science et la technique au service du développement 5/. En
outre, un modèle empirique pour l'étude de la stratégie du développement a été
publié y, ainsi que le rapport de l'UNI'l'AR à l'Assemblée 'Jénérale sur les normes
et principes juridiques du nouvel ordre économique international 2/.
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A. Etudes sur la politique et l'eHicacité de l'organisation
des Nations Unies

35. L'obJet de cette série de projets est d'appliquer les dispositions du
parayraphe j de l'article 11 du statut de l'UNITAH qui stipule que "l'Institut
erfectue des recherches et des études concernant les attributions et ohjectifs des
Nations UnIes. Ces recherches et ces études tiennent compte en priorité des
beSOins du Secrétaire général de l'UNU ainsi que de ceux des autres organes des
Nations Unies et des institutions spéciallsées". Au cours de l'année écoulée, huit
études ont été publiées dans cette série.

1. ~valuation critique du rôle et des perspectives de la Commission du droit
international

3ti. L'étude a été rédigée après des entretiens approfondis avec les membres de la
Commission du droit international et les fonctionnaires qui la desservent, ainsi
qu'svec d'autres experts juridiques et des diplomates. On y examine la capacité de
la Conunission à répondre aux besoins du système des Nations Unies en matière
d'élaboration de textes législatifs, le développement pr~Jressif du droit
international ainsi que la volonté de l'Organisation des Nations Unies d'utiliser
de façon créative la Commission. Alors que la Commission était destinée à être ail
sein des Nations Unies l'organe central responsable du d~veloppement et de la
codification du droit international, le rapport indique clairement que "les besoins
de la communauté internationale ne sont plus ceux des années 50 et 60" et que "ce
changement exi<je un changement concomitant dans la manière d'axer les activités cie
la Commission". Un y examine pourquoi le rôle de la Commission a diminué et on y
propose les moyens qui lui permettraient de recouvrer son rôle ci'organe central.
La Sixième Commission a activement débattu à la trente-sixième session de
l'Assemblée générale les propositions figurant dans cette publication qui ont
~Jalement fait l'ObJet d'une conférence d'experts Juridiques réunie à l'UNITAR et
dont les recommandations seront communiquées à l'Assemhlée qénérale.

2. Analyse qû..ntitative des comportements de vote à l'Assemblée générale

37. Tout en entrant dans le cadre des études de l'Institut sur là pclitiq~c et
l'efficacité de l'Organisation des Nations Unies, ce projet était en même temps le
fruit d'efforts faits en vue d'améliorer la base méthodologique des étuoes
relatives à l'utilisation de méthodes d'analyse quantitative et à l'établissement
de modèles. Bn utilisant un ensemble de résolutions adoptées par l'Assemblée
générale lors de ses dernières sessions comme base de données, on a pu montrer "qui
votait avec qui aux Nations Unies N

, en particulier en ce qui concerne la région 011
Pacifique. L'étude a été publiée en décembre 1981.

3. Enseignement tiré des négociations sur le ciroit cie la mer

38. On examine dans cette étude les arrangements institutionnels qui ont eu les
effets les plus importants sur la troisième Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer, y compris la négociation en bloc, l'absence de premier projet et
le recours au consensus. On les examine et on en analyse les effets sur les
travaux de l'interminable conférence et on présente également certaines conclusions
relatives à la possibilité d'appliquer l'enseignement tiré des négociations de la
troisième Conférence à de futures négociations multilatp.rales. Parce qu'il est
probable que les négociations laborieuses réunissant un grand nombre d'Etats
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particlpants seront de rèyle à l'avenir, on procède dans cette étude à une analyse
de coût-utillté de diverses innovations destinées à contribuer à améliorer
l'efficacité fonctionnelle de la "méyaconférence".

"

6. Le nouvel ordre économique international : droit international en formation?

~. Ensei~nement tiré de la onzième session extraordinaire <'le l'Assemblée générale

4. Mlse en oeuvre de 1<1 restructuration: évaluation critique du Conseil
&eonomique et soclal en tant qu'instrument de réforme économique mondiale

étude portant surOpinions des diplomates sur le système des Nations Unies
les attitudes

7.

40. Ce projet a pour objet d'examiner les attentes et les espoirs déçus qu'a
notamment laissés la onzième session extraordinaire, de proposer des explications
pour les difficultés rencontrées, d'examiner le rôle des divers acteurs, les
innovations procédurales et les perspectives de poursuite du dialogue Nord-Sud dans
un ensemble de cadres structurels. Malgré les résultats décevants de la session,
on conlut l'étude en disant que les participants ont toujours intérêt à relancer le
dlaloyue et on propose des raisons pour justifier la poursuite du débat.

3'). Après aVOlr examiné le rôle du Conseil économique et social dans le contexte
d'autres éléments opérationnels plus récents du système des Nations Unies, on
cunclut dans l'étude qu'un gran<'l nombre des fonctions assignées au Conseil sont
malntenant mieux assumées dans d'autres instances. Il faudrait donc soit assigner
dU Conseil de nouvelles tâches et lui imposer d'autres procédures - certaines
d'entre elles sont précisées dans l'étude - soit envisager sérieusement sa
suppression. Etant donné que la revitalisation du Conseil figure actuellement à
l'ordre du jour de ce dernier, la publication de cette étude a apporté une
contribution substantielle au débat à l'échelle du système sur la réforme
structurelle et procédurale •

41. On se demande dans cette étude si le nouvel ordre économique international
correspond à un droit international en formation, c'est-à-dire si les aspects des
relations économiques Nord-Sud débouchent progressivement sur une structure
normative ayant force obligatoire. On y propose une théorie générale des
conditions et des variables qui font que certaines résolutions de l'Assemblée
générale ont les caractéristiques d'une déclaration de droit international alors
que d'auttèS ne c0rre~pondent qu'à des recommandations et à des aspirations. Parce
que les résolutions de l'Assemblée générale sont devenues la principale source des
déclarations à caractère normatif faites par la communauté internationale, on
s'efforce dans cette étude de fournir un guide sur l'importance qu'il comTient que
les diplomates, les bureaucrates et les juges leur accordent.
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42. L'UNITAR étant chargé d'étudier les perspectives d'avenir à moyen et à long
terme du système des Nations Unies, il est essentiel de commencer par une
évaluation correcte de la situation présente. Pour comprendre comment ceux qui y
sont le plus étroitement associés voient le fonctionnem~nt du système, l'UNITAR a
donc procédé à une analyse détaillée des attitudes des diplomates - leurs vues
étant exprimées de façon anonyme - sur l'efflcacité des différents éléments du
système, le rôle et l'importance des diverses questions et la probabilité de
trouver des solutions grâce au mécanisme existant. Environ 18 p. 100 des
diplomates contactés ont répondu, ce qui constitue un taux d'échantillonnage plus
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élevé qu'il n'est de coutume danfi la plupart des études sur les attitudes.
L'échantillon est représentatif de toutes les ré<.jions - sauf ciu bloc soviétique qui
n'a pas participé à l'étude - ainsi que des différents niveaux du corps
dlplomdtiqu~.

8. Règles types applicables aux opérations de secours en cas de catastrophe

43. A la suite de recherches importantes rians les archives des Nations Unies, une
équipe de spéclallstes de l'UNITAR a découvert que dans la plupart des opérations
de secours en cas de catastrophe, on se heurtait 'Jénéral<'>ment aux mêmes difficultés
opérationnelles. L'Etat bénéficlaire va-t-il lever les r~lementations sanitaires
et douanièrés pour pouvoir recevoir les secours? Le personnel et les fournitures
nécessaires pOUl: les secours bénéficient-ils de la priorité d'accès aux moyens de
transport, aux ports et aércports? L'équipe char<.]ée ries secours pourra-t-elle
établir ses propres communlcations radlo avec le Siège? Il a fallu dans le passé
falre face, pour chaque opération, à ces problèmes - alnsi qu'à d'autres - en y
consacrant beaucoup de temps. Après avoir recueilli de la documentation sur le
caractère répétltif de Ct:S prohlèmes, l'UNI'rAR a réuni un lJroupe officieux de
rédaction constltué de diplomates et d'administrateurs de secours. Sur la base de
l'étude de cas, un ensemble de rè<.jles types a été élahoré et communiqué au Bureau
du Coordonnateur des Natlons Unles pour les spcours en cas de catastrophe qui
espère or<.]aniser une conférence au cours de l'automn« 1482 en vue d'une éventuelle
adoptlon de ces règles, peut-être sous la forme d'une résolution du Conseil
économique et soclal. Ces règles sont destinées à être incorporées dans les futurs
échanges de correspondance condulsant a l'établissement d'une base uniforme pour
prendre des mesures à l'é<jard des opérations de secours en cas de catastrophe.

B. c:tudes sur la coopératlon r~]ionale en vue du développement

1. coopération ré~lonale et interrégionale dans les années 80

44. Ce programme, dont le Département de la recherche a été chargé à la fin
de l~ijl, est financé par des contributions volontaires provenant des gouvernements
belge, canadien, danois, e3pa~nol, itallen, néerlandais et sri lankais et de la
Communauté européenne. Il a pour obJet la conception d'un ensemble intégré de
recommandations politiques pour renforcer l'autosuffisance du tiers monde et la
coopération économique intra et lnterr~Jionale.

45. Pendant la première année, la phase préliminalfe du programme s'est achevée
avec la créatlon d'un Groupe de personnalités éminentes et l'élaboration d'Un
~rO<Jramrne <.jénéral de recherche. r,a Groupe, qui s'est réuni pour la première fois
en mai 19ij2 à Bruxelles, a procédé à des délibérations intensives sur les
strat~Jies posslbles pour relancer la coopération régionale dans différentes
partles du monde. Pour l'aider, on a constitué un réseau mondial de centres de
recherches régionaux qui doivent fournlr des éturies sectorielles détaillées sur
l'Amérique latlne, l'Asie et l'Afrique, les ensembles fonctionnels de la région
arabe, les pays développés à économie oe marché et les pays à économie planifiée.
On esp~re que certains des résultats seront publiés à temps pour la trente-septième
sesslon de l'Assemblée <jénérale, notamment un rapport du C;l:oupe de personnalités
érnlnentes et dlverses études techniques provenant du réseau de recherches qui lui
est assoclé. On se baserait pour ces publications sur les rieux volumes publiés
précédemment au titre du proJet ~/.
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46. Pendant l'année écoulée, l'UNITAR, travaillant avec des équipes de recherche
dans trois pays, a entrepris une étude empirique des mouvements migratoires dans
les pays anglophones des Caraïbes afin d'évaluer les incidences socio-économiques
d~s vastes mouvements de populatlon sur le développement régional. Au début de
1982, une analyse des connaissances sur ce sujet intitulée "Population Movements
within the gr,glish-speakiny Carlbbean : An Overview" a été rédigée et on espère
qU'4 la fln de 198~ ou au début de 1983, le document final pourra être achevé. Il
contiendra des analyses de coût-utilité des migrations régionales pour les
travailleurs miyrants et leurs familles et pour les sociétés qui fournissent ou
accueillent de la main-d'oeuvre ainsi que des recommandation pour les programmes,
les politiques et la recherche future en matière ~e migrations régionales.

47. L'UNITAR a également achevé une étude sur les négociations menées sous l'égide
de l'Assemblée générale afin d'élaborer une co~vention capable de protéger les
droits des travailleurs migrants et de leurs famil] es. Intitulée "The Complexities
of Framing Multilateral Agreements: A Convention for Migrant Workers", l'analyse
des procédures de négociation montre la difficulté qu'il y a à parvenir à un
consensus sur une question sur laquelle de nombreux r~tats !-l.embres ont le sentiment
que leurs intérêts sont irrémédiablement opposés. Cette étude sera achevée au
cours de l'été 1982.

3. Le régionalisme asiatique et le système des Nations Unies

48. Financée par le Gouvernement japonais, cette étude a pour objet d'examiner les
relations entre les organisations régionales en Asie, telles que l'ANASE, et le
système des Nations Unies, notamment la C8SAP, bras du Conseil économique et social
dans cette région. Cette étude est l'une des premières à examiner les relations
entre les organlsations intergouvernementales régionales d'Asie et le système des
Nations Unles et l'application de la restructuration du sous-système de
développement économique des Nations Unies aux organisations régionales. On y
passe en revue les options et les conditions de la relance de la coopération
régionale entre les membres de l'ANASE, ainsi qu'entre eux et les Nations Unies.

4. Rôle du secteur public dans le développement économique et social des pays
d'Afrique

49. Commencé en 1979, ce projet consiste en une analyse comparative de la
constitution, de l'étendue et des activités du secteur public des pays africains en
développement, ainsi que du rôle de ce secteur dans la réalisation du progrès
économique et social. Un document spécial de travail a été rédigé et il sera
examiné lors d'un séminaire de l'UNITAR qui doit avoir lieu ultérieurement en 1982
à l'intention de participants venant de pays africains en développement. L'étude
devrait être publiée après les débats.

~. ~utres projets

1. Evaluation de la responsabilité des Etats pour les dommages causés par des
innovations scientifiques et techniques

su. Ce projet, commencé en 1979 à l'aide d'un don de la Fondation volkswagen, a
pour objet d'examiner les incidences des progrès scientifiques et techniques sur la
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La science et la technique au service du développement : réactions suscitées
par le programme d'action de Vienne et application de ce Programme

2.

4. Les droits de l'enfant

3. Incitations de caractère législatif à l'exploitation à petite échelle des
ressources énergitiques

51. Depuis 1918, une équipe de recherche, rémunérée grâce à des dons d'affectation
spéciale, a étudié les préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur la
science et la technique au service du développement, les questions dont elle était
saisie, ses résultats et les réactions qu'elle a suscitées. Les études entreprises
ont été publiées dans la série des documents de base que l'UNI'rAR consacre à la
science et à la technique - 10 d'entre elles l'ont été avant la Conférence - et ont
constitué le principal apport de l'UNITAR à la Conférence. La plupart de ces
documents ont été révisés et, avec un certain nombre de contributions nouvelles,
publiés en deux volumes. Trois autres documents ont été publiés depuis~ ils
traitent de questions relatives aux techniques avancées et à leur incidence sur les
pays en développement, ainsi que des problèmes de financement de la science et de
la technique lorsqu'elles sont introduites dans les pays en développement.

53. L'UNITAR a achevé une étude sur les législations nationales protégeant les
droits de l'enfant. Dea équipes de recherche, coordonnées par l'UNITAR, ont été
constituées dans 65 pays: elles sont chargées de réaliser, et de présenter à
l'UNITAR, des études détaillées et analytiques portant sur le droit positif et le
droit coutumier relatif aux enfants : 13 études ont été faites en Afrique, 18 en
Asie et océanie, 3 en ~urope de l'Bst, 10 en Europe de l'Ouest, 2 en Amérique du
Nord et 13 en Amériqu~ du Sud. Sur ces études, 12 à 15 parmi les plus
représentatives ont été préparées en vue de leur publication par l'UNITAR au cours
de l'été 19ij2 sous le titre "La législation et le statut de l'enfant". Ces études
ont été examinées en collaboration avec des diplomates chargés de rédiger une
convention mondiale des droits de l'enfant.

52. A la trente et unième conférence Pugwash qui a eu lieu au Canada en 1981, on a
fait remarquer que les énergies récupérables classiques étaient plus importantes
qu'on ne le supposait fréquemment, eu égard en particulier aux petits gisements peu
profonds de pétrole et de gaz que l'on trouve dans la plupart des terrains
sédimentaires dans le monde. Si actuellement les grandes compagnies pétrolières
pas plus que dans de nombreux cas les gouvernements ne sont intéressés par ces
ressources, - pour des raisons juridiques, institutionnelles et politiques ­
celles-ci pourraient néanmoins constituer d'importantes réserves d'énergie en zone
rurale et avoir dans certains cas des incidences plus importantes sur le plan
national et régional. Au début de 1982, l'UNITAR a commencé une étude des
obstacles à leur exploitation et des solutions possibles dans un certain nombre de
pays pris ~ titre d'exemple (essentiellement des pays en développement)J il faudra
~ peu pràs 18 mois pour achever cette étude. Parallèlement, est prévue une
conférence internationale qui, si elle est financée à l'aide de ressources
extérieures et n'occasionne pas de dépenses pour l'UNITAR, aura lieu en Europe
occidentale en 19ij3 et réunira 200 à 300 participants.

~c" '~S~~~it:'d.SEtat~~envertu du droit international pour les dommages causé,
par le mauvais usage ou la négligence dans le contrôle des instruments, des
matériaux ou des combustibles faisant appel à des techniques de pointe. L'équipe
de spécialistes travaillant sur ce projet a effectué un travail de recherche
considérable. Certaines conclusions préliminaires ont été publiées et on prévoit
que le projet sera achevé en 1983.
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5. Développement proyressif des principes et normes du droit international

relatifs au nouvel ordre économique international

54. Les" 'lltats de la phase I de cette étude, autorisée par l'Assemblée générale

à sa trente-çinquième session, ont falt l'objet en septembre 1981 d'un rapport à la

trente-sixième session de l'Assemblée générale, où figurent les listes annotées de

la quasi-totalité des instruments normatifs applicables aux relations économiques

entre les pays développés et les pays en développementJ ces listes d'une lecture

alsée, permettent d'étudier les normes par sujets et par types d'instrument où

elles sont énoncées. A sa trente-sixième session, l'Assemblée générale a autorisé

l'UNITAR (r~solution 36/107 de l'Assemblée générale) à entreprendre la phase II de

l'étude dans laquelle les groupes les plus importants de normes seront accompagnés

de nouvelles annotations relatives aux décisions judiciaires et aux sentences

arbitrales ainsi qu'à la pratique des organisations intergouvernementales

irl\>ortantes.

6. Stratégies pour le désinvestissement en Afrique du Sud

55. A la suite de la résolution 35/206 de l'Assemblée générale, l'UNITAR s'est

intéressé à la manière dont les Etats développés avaient répondu à l'appel de

l'Assemblée générale visant à ce qu'il soit mis un terme aux nouveaux

investissements étrangers en Afrique du Sud. On s'est attaché dans cette étude, à

déterminer s'il serait possible, tant sur le plan économique que politique,

d'adopter une stratégie de rechange exigeant de tous.ceux qui inv~stissent dans les

pays en développement, qu'ils renoncent à investir en Afrique du Sud comme

préalable à tout nouvel investissement.

7. Prise de décisions et prévision dans leurs rapports avec le dévelOppement

questions de méthode

56. Ce projet s'inscrit dans le prolongement des efforts précédemment déployés par

l'UNITAR en vue d'améliorer la base méthodologique des études relatives à la prise

de décisions et ~ la prévision dans le domaine du développement social, économique

et politique. Les aspects méthodologiques de l'élaboration d'une nouvelle

stratégie internationale du développement ont été étudiés, particulièrement dans le

cadre de l'analyse des systèmes, les structures sociales ont également été

analysées en raison de la nécessité de neutraliser les forces violentes qui

pourraient compromettre le succès des efforts de développement. L'étude

correspondant à ce projet a été publiée en décembre 1981.

57. De nouveaux résultats ont également été obtenus dans le cadre de l'étude du

syst~me mondial des Etats, effectuée au moyen d'un modèle dynamique fondé sur

l'approche dite de la "supermatrice". On a démontré que certains aspects des

conflits internationaux, particulièrement au Moyen-Orient et en Amérique latine,

pouvaient être étudiés dans cette optique. Les résultats en ont été examinés dans

le rapport de recherche au Forum mondial, qui s'est tenu récemment à l'Institut

international pour l'analyse appliquée des systèmes, et certaines données relatives

~ la pratique des pays d'Amérique latine seront publiées à temps pour la

trente-septième session de l'Assemblé~ générale.

8. La prévention de la guerre nucléaire

sa. Ce projet a été entrepris à la suite des débats de la trente-sixième session

de l'Assemblée générale, au cours desquels on avait recommandé à l'UNITAR
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d'accorder une plus grande attention aux études sur la paix et la sécurité
internationales. Le désarmement et la prévention de la guerre nucléaire. Une
équipe de chercheurs soviétiques a, en collaboration avec le Département de la
recherche de l'UNITAR et l'Institut de recherche des Nations Unies sur le
désarmement. rédigé un document sur les diverses questions politiques et
stratégiques relatives à la prévention de la guerre nucléaire. destiné à la session
extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies sur le désarmement.

CHA.PI rRE III

PROJET SUR LE r'UTUR

59. Le Projet sur le futur est toujours axé sur deux grands thèmes : al options
pour l'instauration d'un nouvel ordre économique international, bl impact des
obstacles physiques et des problèmes d'offre en matière de ressources énergétiques
et de reSSOllrces naturelles. Les diverses parties du programme sont étroitement
liées et la coordination entre les divers projets a non seulement permis
l'application de concepts connus mais également la mise en commun de découvertes
lors des recherches.

60. La recherche en matière de stratégies de rechange pour le développement se
trouve justifiée à chaque nouvel infléchissement de la situation mondiale. La
difficulté d'élaborer une série de politiques cohérentes accordant la priorité à la
lutte contre la pauvreté. à l'amélioration des conditions de vie et à
l'instauration d'un ordre économique plus juste est de plus en plus liée aux
conflits et aux tensions socio-politiques qu'aggrave la récession mondiale. Dans
ce contexte, l'application de politiques visant à éliminer rapidement la pauvreté
et ~ assurer une répartition plus équitable des ressources, ne doit plus être
considérée comme une simple question de parti pris idéologique mais, de plus en
plus souvent, comme une nécessité politique impérieuse. Bien que le modèle
traditionnel de la coopération Nord-Sud ait été amélioré à de nombreuses reprises,
comme l'ont démontré récemment le Fonds monétaire international et la publication
du rapport de la Commission Brandt, la dichotomie long terme/court terme exige
néanmoins des solutlons plus radicales et plus hardies que celles qui figurent
actuellement à l'ordre du jour des négociations. L'm~ITAR peut, en raison de sa
situation privilégiée, entreprenore les recherches scientifiques indispensables car
il ne souffre pas de l'inévitable lourdeur dont sont d'ordinaire victimes les
organismes des Nations Unies.

A. Options

1. Technologle, répartition interne et relations Nord-Sud

61. Dans le cadre de ce proJet, on s'emploie à déterminer les raisons pour
lesquelles certains résultats des politiques de développement national et de
coopération internationale du passé sont aujourd'hui considérés comme
insuffisants. Bien que les méthodes d'analyse qui ont été mises au point puissent
être utilisées partout, au Sud comme au Nord, elles sont particulièrement adaptées
aux situations de déséquilibre commercial, de pression démographique, de grande
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des situations dans lesquelles se trouvent la majorité des habitants du

ti~rs monde. En outre, en raison du climat agité qui a marqué ces dernières

années, un nonmre important de situations sont apparues dans lesquelles le progrès

social ne peut pas attendre la reprise économique et où une orientation nouvelle

fondée sur une plus grande autonomie, doit être décidée d'urgence.

62. Des progrès considérables ont été réalisés dans le cadre de ce projet en ce

qui concerne l'élaboration d'un nouveau modèle de croissance économique mais des

fonds supplémentaires seront nécessaires pour achever la phase actuelle du projet,

~ savoir: s'assurer de la validité du modèle et le tester, rédiger un manuel pour

l~s techniciens et publler, à l'intention des décideurs et des négociateurs, les

conclusions des recherches effectuées. A ce stade, une approche par pays est

indispensable afin de déterminer dans quelle mesure ces recherches pourraient être

appliquées à des situations concrètes, à condition que celles-ci soient organisées

sur une échelle relativement grande et que la coordination entre les diverses

équipes de recherche soit améliorée. Cette phase ne pourra démarrer que si l'on

arrive à trouver de nouvelles ressources financières.

63. Au cours de l'année écoulée, les travaux de recherche ont porté en grande

partie sur les rapports entre marché international de l'énergie et relations

Nord-Sud. Etant donné que le cadre où s'inscrit le Projet sur le futur a été axé

sur l'analyse de l'interaction complexe des facteurs nationaux et des facteurs

internationaux grâce à des méthodes qui jusqu'alors n'avaient pas pu être adoptées

au sein du système des Nations Unies, on l'a tout naturellement étendu et adapté à

une analyse détaillée du marché international de l'énergie, en utilisant certaines

des caractéristiques les plus marquantes du modèle. Au cours des 12 derniers mois,

une analyse détaillée des rapports entre l'évolution des prix du pétrole et la

demande mondiale a été réalisée et complétée par une étude à long terme de

l'évolution du prix des produits miniers effectuée en vue de définir les paramètres

de ce processus et d'essayer d'en comprendre la dynamique. Ce type d'analyse

aurait permis d'éviter les réactions mal informées des consommateurs de pétrole

lors de la montée des prix du pétrole au début des années 1970 et elle pourrait, à

l'avenir, introduire une certaine prévisibilité dans un domaine vital pour

l'instauration d'un nouvel ordre économique international.

64. Il est incontestable que le prix du pétrole est un facteur important dans

l'économie mondiale et exerce une influence décisive sur lèS négociations

globales. La fixation du prix "optimum" suppose une analyse et des calculs très

complexes et, à cet égard, le modèle de l'UNITAR a attiré l'attention de

l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), qui jusqu'à présent avait

utilisé différentes méthodes pour aborder le problème de la fixation des prix.

Plusieurs échanges de vues ont eu lieu entre des représentants de l'UNITAR et des

membres ùu Secrétariat de l'OPEP (Vienne), à l'Université d'Essex en Angleterre et

lors de trois séminaires de l'UNITAR tenus au Siège de l'Organisation des

Nations Unies. Des convers3tions préliminaires ont également été organisées avec

des hauts fonctionnaires de la CNUCED en vue de déterminer si l'étude de l'UNITAR

pourrait être appliquée à d'autres produits de base, en particulier les produits

miniers, et une réunion de courte durée est prévue pour l'été 1982 entre les

représentants de la CNUCED et de l'OPEP. Un colloque d'une semaine sur "L'énergie,

les marchés internationaux et l'ordre du jour Nord-Sud" se tiendra en 1983 en vue
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d'élaryir la réflexion à un examen global des facteurs complexes qui interviennent
dans cette question. Ces problèmes ont éyalement été examinés au cours de l'année
dans d1verses autres enceintes, dont des universités, des centres de recherche,
tels que l'Institut lnternational pour l'analyse appliquée des systèmes, et les
groupes de travail sur les modèles et l'énergie de l'Equipe spéciale du CAC sur les
objectifs de développement à long terme. Cinq volumes seront publiés sur la mise
au point et le transfert de technologie, la dynamique à long terme des ressources
minières et le marché pétrolier international fin 1982 ou en 1983; un résumé de ces
études paraîtra en septemhre 19a2.

2. Approchas régionales à la problématique du futur

a) Stratégies pour le futur de l'Afrique

65. Elaboré à partir du thème "Edification de la nation ou transnationalisation?",
ce programme, qui est issu de la Conférence sur l'Afrique et la problématique du
futur, tenue à Da~ar en juillet 1977, s'est développé sur trois grands axes:
l'Etat et le paysannat en Afrique, l'Etat, les ressources naturelles et
l'industrialisation en Afrique, et l'Etat, les composantes sociales de la nation et
les conflits mondiaux. Ces études ont été entreprises en raison de la fragilité et
de l'hétér~Jénéité, de la société africaine actuelle et des répercussions de cette
situation sur les rapports de l'Afrique avec le reste du monde. Axé sur l'étude
des rapports entre les problèmes nationaux et certaines tendances du développement
mondial, ce programme se conforme strictement à l'approche analytique du Projet sur
le futur. Il aborde plusieurs grandes questions: l'instauration d'un nouvel ordre
économique international conserverait-elle tout son intérêt pour l'Afrique si cette
dernière devait n'exercer qu'un contrôle symbolique sur ses ressources naturelles
et abandonner l'objectif d'industrialisation? L'avenir de l'Afrique sera-t-il
décidé par d'autres et notamment par les sociétés multinationales, les nations
industrialisées et diverses organisations internationales ou sera-t-il défini par
les Africains eux-mêmes? Quelles autres voies s'offrent aux Africains pour
planifier leur avenir indivlduel et collectif en fonction des principes directeurs
proposés dans le Plan d'action de Lagos?

66. Des monographies ont été réalisées en fonction d'une typologie de pays à
savoir : ceux qui essaient de mettre en place une économie industrielle intégrée,
ceux qui dépendent d'un seul produit cie base, ceux dont l'économie est "marginale"
ou faible et, enfin, ceux de l'Afrique australe qui subissent directement le
contrecoup des événements qUl se produisent en République sud-africaine. vans
chacun de ces groupes, l'équipe de recherche étudiera les différentes politiques
adoptées, notamment leur incidence sur la lutte pour l'édification d'Etats
nationaux, et les raisons pour lesquelles elles échouent ou bien commencent à
porter leurs fruits. On s'intéressera également aux tentatives qui ont été faites
pour s'assurer le contrôle des ressources naturelles nationales aux rapports entre
l'Etat et le paysannat et aux options industrielles existantes, leurs rapports avec
le développement agricole et leur incidence sur la division internationale du
travail. Une fOlS rassemblés, ces éléments permettront de définir la nature de
l'Etat dans l'Afrique moderne et de déterminer s'il est adapté aux divers systèmes
et modèles d'interdépendance mondiale, notamment au défi que représente le nouvel
ordre économique international. Ces études donneront lieu à la publication de
11 volumes.
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b) Stratégies pour le futur de l'Asle

67. L'élaboration des documents issus de la Conférence sur les diverses stratégies

de développement possibles et le futur de l'Asie, tenue à New Delhi en mars 1980,

s'est poursuivie au cours de l'année écoulée. Une publication en deux volumes

rassemblant environ 60 études devrait être disponible début 1983.les
se
:es
! ces c) Stratégies de coopération dans la région de la Méditerranée
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6U. Dans le cadre de ce progra~ne, destiné essentiellement à ceux des pays de la

Méditerranée qui appartiennent au tiers monde, financé par le Gouvernement italien

et étroitem~nt associé au programme sur le futur de l'Afrique, on étudie dans

quelle mesure une histoire commune produit des structures étatiques particulières,

d'où une rupture entre les deux rives de la Méditerranée anéantissant toute

possibilité d'une collaboration fructueuse. En d'autre termes, y a-t-il un modèle

type de structure sociale méditerranéenne susceptible de stimuler et de faciliter

la coopération régionale? Tous les pays de cette région ont en commun un certain

nombre de questions qu'on peut aborder sous cet angle et parmi lesquelles on

trouve: les manières différentes dont l'émigratlon évolue dans divers pays de la

région, l'apparition de nouveaux types d'emploi locaux et le déficit alimentaire

régional qui trouve son origine dans l'écart de plus en plus grand entre le

développement rural et le développement urbain. D'autres questions seront

examinées par la suite.

B Energie et ressources naturelles

69. Le travail de recherche analytique lié à la mise en valeur des ressources

décrit ci-dessus ne remet pas en cause le principe et l'utilité des recherches sur

les aspects physiques de l'offre en matière de ressources naturelles qui ont été

entreprises en 1976. De fait, l'importance de la série de conférences organisées

par le Projet sur le futur dans ce domaine se trouve rehaussée compte tenu de

l'écho favorable et du succès qu'a eus la Conférence des Nations Unies sur les

sources d'énergie nouvelles et renouvelables, tenue à Nairobi en aont 1981. Deux

conférences du même type ont été organisées par l'UNITM~ depuis juillet 1981 :

l'une sur l'exportation à petite échelle des ressources énergétiques et l'autre sur

les pétroles bruts lourds et les sables asphaltiques.

1. Conférence internationale sur l'exploitation à petite échelle des ressources

énergétiques

70. Le projet sur le futur a attiré l'attention sur le potentiel que recelait

l"exploitation à petite échelle des ressources énergétiques lors d'une conférence

qui s'est tenue à Queretaro (Mexique) en 1978 et qui a porté essentiellement sur

trois sources d'énergie: le charbon, les schistes bitumineux et les ressources

géothermiques. Dans le prolongement de cette conférence, une conférence sur

l'exploitation à petite échelle des ressources énergétiques s'est tenue à

Los Angeies en Californie du 9 au 19 septembre 1981, moins spécialisée, cette

conférence a couvert la plupart des ressources énergétiques connues. Organisée en

collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le

Programme des Nations Unies pour l'environnement (Pl~E), les Gouvernements japonais
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et mexicain, le Gouvernement de l'gtllt de Californie et l' Interstllte (USA) oil
Compact Commission, elle a clairement montré que ces ressources représentaient un
va.to potentiel bien que leur exploitation soit à l'heure Actuelle limitée par des
facteura institutionnels et 8ociol~Jiques, noLa~"ent les problèmes juridiques
relat1~s 4 La propriété du sous-uol et le peu d'intérêt manifesté par les qrandes
entreprises pour les processus d'extraction qui s'écartent des modes d'exploitation
habituels. Cependllnt, compte tenu du niveau actuel des prix, ces ressources ne
doi vent pas êt ra néc.J 11'J&8S. Il est possible de les 8xploi ter avec des équ ipements
l$Jers at portables car on les trouve souvent dans des ,) isements situés à fnible
profond~ur. L'intervalle entre la découverte et l'exploitation du gisement est,
par conséqu6nt, beaucoup plus court que pour les gisements géants ou les plus
grands (jisamants, at les pays en développement peuvent les exploiter plus aisément
avec leur propre savoir-faire technique, écartant ainsi le risque de dépendance
économique et ses conséquences politiques. La question des obstacles d'ordre
institutionnel fait l'objet de recherches poussées et sera examinée au cours d'une
conférence oryanisée en collaboration avec le Département de la recherche de
l'Institut (voir par. ')2 ci-dessus).

71. Sur la plan technique, on a remarqué au cours de la Conférence les
démonstrations portant sur l'uti lisation des déchets de lx)is et des edUX usées
qéothermales pour la production d'électricité, de barrières en plastique pour les
petits projets marémoteurs de l'éner']ie éolienne pour la production de chaleur par
l'intermédiaire de uatina et sur l'utilisation de pompes verticales pour des petits
proJets hydroélect. iques.

72. Certaines des données scientifiques et des informations r&unies lors de la
préparation de cette conférence ont servi lors de la phase préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur les sources d'énerqie nouvelles et renouvelables.
Un rapport sur les ra"her.:hes el'fe..:tuées par l'lJNITAl~ dans le domaine de l'énergie
comportant des rubriques sur l'exp;oitation à petite échelle de ressources
énergétiques ta été distribué au COI. ,:é préparatoire en tant que document de travail.

2. l>eux ièhle Conférence internationale sur les pétroles bruts lourds et les sables
asphaltiques

1

1
J

!

~
1

7J. orqanisée de concert par l'UNI'l'AH. et la Soci~té des pétroles du Venezuela et
parrainée conjointement par le ~Iinistère de l' éner'] ie du (;ouvernement des
Etats-Unis et l'Alberta Oil Sands 'rechnoloqy and Hasearch Allthority (Agence de la
province de l'Alberta chargée de la technique et de la recherche en matière de
sables pétrolif~res), la deuxi~me Conférence internationale sur les pétroles bruts
lourds et les sables asphaltiques s'est tenue à Caracas (Venezuela) du
7 au 17 février 19H2. Elle a été ouverte par le Président du Venezuela et ~es

discours y ont été prononcés par le secrétaire h l'énerqie des Rtats-llnis et le
Ministre par intérim de l'éneryie et des ressources naturelles du Gouvernement de
la province de l'Alberta (Canada). La Conférence a élccuei lU plus de
7UU participants oriqinaires de 75 pays.
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74. Les énénements survenus depuis la première 20nférence sur les pétroles bruts
lourds et les sables asphaltiques, tenue à gdmonton (Canada) en juin 1979,
notanunent la deuxième aU'Jlllentation des prix des produits pétroliers, ont poussé
l'industrie pétrolière dans le monde entier à s'intéresser au potentiel des
pétroles bruts lourds et des sables asphaltiques en tant que source d'énergie
importante. L'exploitation de ces ressources a fait des progrès considérables,
m~me au cours des deux ou trois derni.res années. Parmi les nouvelles techniques
qui ont été présentées tiljUralont l'adjonction de mousse à la vapeur dans le
!;Jtlx:essus d' oxtractlon, ce qui !;JtHlllet une concentration de la vapeur dans la zone
voulue, des techniques d'extraction des !;Jétroles bruts lourds à une profondeur
supér ieure li la lillli te actuelle de l UOO m~tres, la mise au point de pipelines
lsotherllles conservant la chaleur, et la réduction de la viscosité au moyen
d'inJections bactérlennes. En outre, la Conférence a abordé la question de
l'extraction de métaux à partir des petroles bruts lourds.

3. Centre llNI'l'I\H/PNUD dl lntormatlon sur les pétroles bruts lourds et les sables
asphaltiques

7S. Le Centre d' lnl.ormation llNI'l'AH!PNUO sur les pétroles bruts lourds et les
subles asphaltiques a commellcé li tonctionner en mai 1981 et s'est installé dans ses
locaux en )ulllet. Grâce aux orùinateurs, ce Centre a mis en place une liaison
avec l'Alberta Uil Sands 'l'echnoloqy and l{esearch Authority, située li. Edmonton, et
des n&jociations sont en cours en vue de mettre ell place une liaison similaire avec
les banques de données intornmtisées du Département de l' énerg ie du Gouvernemet
américain 1) Washinljton et avec d'autres oryanisations aux gtats-Unis et en Europe
occidentale. Un accord a été si'lné en vue d'autoriser le stockage de données dans
l'ordinateur de l'urganisation des Nations Unies.

76. A la demande du Centre, la ljestion financi~re a été transférée en janvier 1982
au PrOlJranune des Nations Unies pour le développement. Cela allégpra la tâche des
administrateurs de l'llNI'rAH, qui sont peu nombreux, mais toutes les décisions
importantes continueront il être pr ises en commun par l' UNI 'L'AR et le PNUD. Le
Centre a participé activement à la deuxi~me Conférence internationale sur les
pétroles bruts lourds et les sables asphaltiques, or<janisée par l' UNI'l'AR à Caracas
en février 19l!2, et la deuxième réunion du Conseil consultatif du Centre s'est
éqalement tenue 11 Caracas à la même époque. La troisiftme Conférence internationale
sur les pétroles bruts lourds et les sables asphaltiques, dont les préparatifs ont
déj4 cOllunencé, sera or':lanisée par le Centre en 19l!5. Le Centre a également
entrepris la publication d'un bu~letin d'information trimestriel intitulé
The Heavy Oiler.
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CHAPITRE IV

BUREAU DE L'UNITAR A GENEVE

77. Conformément à la décision prise par le Conseil di administration de limiter le
personnel et les activités du Bureau de l'UNITAB à Genève) la restructuration est
intervenue au cours de l'année passée. Etant donné les circonstances~ le
Directeur e;énéral a suivi personnellement les travaux de plus près que les années
précédentes et a eu des contacts rér,uliers avec l'Administrateur char-gê du Bureau ,
IL Har c eI Boisard.

78. Au cours de la période examlnee~ la plupart des activités du Bureau ont à
nouveau porté sur la formation. Il convient de signaler particulièrement le
proe;rarnme de bourses de perfectionnement en droit international ainsi que dl autres
cours et séminaires organisés dans le cadre du pro~ramme ordinaire de formation
de l'Institut à l;intention des diplomates et des fonctionnaires internationaux.
On a ~galement effectué un travail préliminaire en vue d'introduire des cours de
courte durée à. li intention des diplomates africains et des Caraibes. De plus,
l'Administrateur chargé du Bureau Et consacré un temps très important à l'exécution
de pr ogr'ammes d'assistance à l'Institut libanais de relations internationales
et à l'Institut des affaires étrangères du Pakistan. En ce qui concerne la
recherche, on poursuit à l'heure actuelle les activités relatives au projet
concernant les vestip;es matériels de la deuxième guerre mondiale ; un rapport est
en cours de rédaction et sera publié prochainement.

79. Conformément à la pratique en vir,ueur 9 le Bureau a assuré le service de la
réunion annuelle des chefs des instituts des Nations Unies qui s'occupent de
formation, de planification et de recherche~ réunion qui s;est tenue au Palais des
Nations les 25 et 26 juin 1981.

80. Dans le cadre de ses fonctions de représentation, 11Administrateur chargé du
Burea~ a représenté l'illIITAR à diverses réunions et conférences tenues à Genève
et dans d "autres centres européens et des membres du Bureau ont assisté à un crand
nombre de réunions interinstitutions. Le Bureau a maintenu et développé ses
contacts avec les missions pernanentes et avec les communautés internationales et
les milieLŒ universitaires de Genève et de la région. Un chargé spécial de
recherche a été invité à donner des cours à l'Université de Dublin, et l'Adminis­
trateur' chargé du Bureau a donné des cours dans diverses universités, notannnent
en Alr;érie, au Brésil, en France; en Suisse et dans les Emirats arab~s unis.

81. Le Bureau a continué à mettre ses installations à la disposition d lun certain
nombre de chargés de recherche invités et d'universitaires qui ont effectué des
recherches de durée variable sur des sujets relevant de la compétence de l jUNITA...~.

Le Bureau de Genève continue également à mettre des bureaux à la disposition
dl une équipe de chercheurs oui travaillent à un pr-o.] et financé par 1 1Université
des Nations Unies et portant sur les buts, processus et indicateurs du développement.

- 22 -



er le
est

ees
eau ,

cres
1

{ .
le

:ion

des

du

and

et

s-

Lin

-merrt ,

82. Le Dureau assure la distribution des publications de l'UNITAR en Europe. La
liste des personnes et orGanisations a~~quelles le Bureau envoie les documents de
l'UNITAR est constamment mise à jour afin de faire mieux connaître If Institut en
Europe.

83. L'Office des Nations Unies à Genève a continué à apporter? en particulier dans
le domaine administratif, une aide et un appui précieux à llUNITAR pour ses
travaux tout au long de l'année.
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CHAPITRE V

INSTITUT DE RECHERCHE DES NATIONS UI!TIES SUR LE DE8ARHEMElTT

84. L'Institut de recherche des Nations Unies sur le désarmement a été créé en
application de la résolution 3Lf/83 H de L'As sembl.êe r:énérale, en date du
11 décembre 1979, dans le cadre de l?UNITAR, sur la base dlun arrangement inté­
rimaire? valable Jusqu'à la deuxième session extraordinaire de l "As sembLée générale
consacrée au désarmement. Il a été mis sur pied en octobre 1980 à Genève à la
suite de consultations approfondies auxque.lLes ont participé le Secréta.ire général
et le Conseil consultatif pour les études sur le désarmement" ainsi que le Directeur
général et le Conseil d1administration de l~UNITAR. La proposition initiale de
création de llInstitut a été faite par le Gouvernement français lors de la )')reJ11.ière
session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement.

85. En créant cet institut, l~Assemblée générale a reconnu que les né~ociations

sur le désarmement et la recherche progressive d'une )')lu8 p:rande sécurité doivent
s'a!.lpuyer sur des études techniques approfondies et objectives; et qu'une activité
soutenue de recherche et d 1étuc1e de l'Orr,anisation des Nations Unies sur le
désarmement favoriserait une participation avisée de tous les Etats aux efforts
dans le domaine du désarmement. Dans ce contexte, l'Institut a été créé pour
conduire des recherches scientifiques objectives permettant dl avancer sur la voie
du désarmement et d~rul1éliorer l?accès aux informations, études et recherches
d'ores et déjà disponibles dans ce domaine. Concrètement, l'Institut est chargé
d'effectuer des recherches devant permettre d'appuyer les né~ociations en cours~

d'encourap:er de nouvelles initiatives dans le domaine du désarmement et de donner
un aper~u r,énéral des problèmes en cause.

86. Pour s' acquitter de son mandat, l'Institut est dirir,é par un Conseil
consultatif de 17 membres, dont cinq membres du Conseil consultatif pour les études
sur le désarmement (Secréta.riat)) quatre membres du Conseil d 1 administration de
l'UNITAR, trois spécialistes nommés par le Directeur géneral de l'UIifITAR en
consultation avec le Secrétaire p:énéral. et cinq membr-es de droit : le Président du
Conseil consultatif pour les études sur le désarmement, le Président du Conseil
d'ac1ministration de l 'UTUTAR" le Sous-Bec ré't a.ire général, Centre des Nations Unies
pour le désarmement, le Président de la Commission du désarmement et le Président
ou un représentant du Comité du désarmement. Le rôle de ce conseil consultatif est
d'aider à réaliser les objectifs de l'Institut de recherche des Nations Unies sur
le désarmement, en tenant compt.e des obj ect i rs fixés par les résolutions 33/71 K et
34/83 M de l Î Assemblée l3énérale ~ de définir les priorités en matière de recherche,
d'orienter ses opérations et de susciter et de promouvoir les appels de fonds. Le
Conseil consultatif s 1 est réuni à NevT York. pour sa première session le 5 mai 1981 et
pour une deuxième session le 29 septembre 1981, et ~ adopté un pror,ralMle de travail.
Il a exprimé L' espo i r que la majorité des »r o.tet.s approuvés seraient exécutés avant
la deuxième session extraordinaire de l Î Assemblée c;énérale consacrée au désarmement,
en estimant qu fun pr ogramme de recherche à lone; terme ne devrait, quant à lui é' être
envisagé qu'une fois que Ln session aurait déterminé la stratérie future d.e
11 Institut. Le progr-amme de recherche apr.rouvé par le Consei.L a été nar la suite
adopté par le Conseil o'acUninistration (le lqJIUTI\R (mfITAR/EX/R .. 72).
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81· .L·Institut t dont le personnel.- essentiellement administratif - est très
redult, a eu tres souvent recours à des contrats à court terme lies aux projets
dans l'exécution de son programme de recherche. Ce type de recrutement a permis de
recourir aux services de spécialistes confirmes tant dans le cadre qu'en dehors
du systèm~ des Nations Unies, et a également permis à l'Institut de développer
ses relatlons et ses contacts avec d'autres instituts et experts dans différentes
régions du monde. L'Institut a établi une relation étroite avec d'autres organes
et organisations du système des Nations Unies qui s'occupent du désarmement
d '" )ont le Centre pour le desarmement et différentes institutions spécialisees,
notamment l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la
culture (Unesco), l'Organisation internationale du Travail (OIT) et l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AlEA).

8e. Depuis IR, création de l'Institut, on a entrepris L' exécut.Lon de trois srands
projets, visant respectivement à établir un répertoire de la recherche sur le
désarmement ~ mettre en p.l.ac e une base de données concernant le désarmement, et
étudier les risq~es que comporte une r,uerre nucléaire accidentelle. En établissant
le répertoire, l'Institut avait pour objectif de mettre à. la disposition de tous
ceux qui ont des responsabilités dans le domaine du désarmement et les autres
~ersonnes intéressées un solide ouvrage de référence q~i constituerait en même
temps un outil de travail commode. La première partie du répertoire porte sur les
ouvr-ages de référence"' b i b.l Logr-aph i e , [';uides de recherche" principaux annuaires,
périodiques et collections .-. et est complétée par une liste exhaustive des documents
officiels, des études scientifiques, et une liste des instituts et centres de
recherche. Afin de pallier li absence de données réunies de façon systémati~ue et
facilenent disponibles concernant la course aux armements et le désarmement? le
Conseil consultatif de l ~ Institut a demandé à ce.Lui.-c i cl' effectuer une étude
préliminaire sur la wise en place d "une 'bas e de données automatisée sur le
désarmement> pr-oLongemerrt naturel des travaux déjà commencés à l'occasion du
répertoire. La première étape a déjà été entreprise en collaboration avec
17Université de Grenoble (France)' d'autres étapes sont en cours de planification.
ErifLn , pendant l'année écoulée, M. Daniel Frei, professeur à l'Université de Zur i ch .
a rédiGé une étude imJ!ortante sur les méthodes à adopter pour évaluer le risque
d'un~ r;uerre nucléaire accidentelle~ l'étude se fondait sur une analyse de la
docume~tation très di sper sée et hétérop;ène qui se rapporte à ce suj et. Un résumé
de 13 pages a été établi et diffusé parmi les membres du Conseil consultatir de
1\ Institut" Le s membres du Conseil cl v admin.i st.r-at.Lon de l'UHreAR et les membres du
Comité ]")réparatoire de la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée r;énérale
consacrée au dé.sarmement:: il sera reproduit dans la série des publications des
Nations Unies destinées à la vente.

G9. On a entrepris un certain nombre <le nouveaux projets) au cours de l'année 1982.
Y compris des études sur la sécurité des Etats et la réduction des niveau:
dl armement ~ le désarmement en tant que moyen de réaliser un n~uvel or~re lnter··
national de la sécurité et la science et la technique au serva ce du desarmement.
De Jllus

c
on a entrepris des travaux .. dont la poursuite doit cependarrt attel?dre

l'achèvenent de la session e)~trao:r.dinaire _. concerna.nt une analyse cOJllp3rat~ve des
diverses nép:ociations multilntérales sur les nr cb Lêmes mondiaux et sur la mi se en
T'lace dl un fonds du désarmement El.U service du développement.
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• ....I\!II!Il.. IIJ""'""'~~iw.fA\·.~&·.MliiiIl....--.......~'~-~"-.:i:~ü.';::-,-'~';',r- -
::;~ \)0. ft l'initie.tive dt' l'Institut une Conférence df's chpfs l~e~, instituts de

recherche sur le désarl"ell'E'llt s' "",t, t.f'nue du 1(, nu 1,'1 novPl'lbrf' 1901 nu Palais des
nations 2i Genève. Parmi le~' rnrticirants on comntnit plus <le 50 représent~illts

d: inst i tuts r1e recherche du l'!onde cnt ier et dl une Cluin3aine cl: orr,ani sations du
système des !fations Unies et d 'or("p.nisatiolls non ["ouvt~rnementall's, ainsi l'tlle ([e'"
menbres de lu communauté du désarmement a. Genève. Les ob,i e'cti fs en €-taient de
renforcer la coorération internationale dans le (l,ornaine de la recherche sur le
désarl"eMent de' rechercher les mOYl'ns d 'mnélior('r l'utilisation Qt:S ressources
matérielles et intellectuelles existantes, d'éviter les parallélismes et doubles
ell'plois inut-l.les et de renforcer les ('ffets de la recherche sur les orientations
nolitinues des r;ouvernements. L'utilité de cette conférence a essentiellement
consist.é ('n unE' nrise de contact et une ébauche de cooT'érntion entre les
particina.nts. On Il. rl'c()J:1r~rmclé à 1; Instiblt cl'ori':aniser cle fnc;on rér:ulière
des confér~nces de ce type si les fonds nécessaires pouvaient être
recueill i s .

91. Les activités de l'Institut ne sont financées ~ue par des contributions
volontaires. Jusqu'à rré~ent les seules contributions à nvoir été versées llont
été par la France J à ln fois au Fond" f"pnéral de l'Institut et nour des pro.jets
nrécis' cependa.nt d'autres PQVS et or['"Clnisations ont fimmcé une nartie des
rec!lt~rchE's C'ntreprises rbns les pays intére,,;,L's.
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CHAPITRE VI

COOP:2p.fJ'Io:r l\.Vœ n 'l\.1!rrnLS ORGAFIml~~S m:s J'1ATION:~ UI'!Ir~

n~. La coonération de l' Institut 8vec cl' autres or."'nnisl'les cles :Jations Unies a
consisté en une coordination et des consultations interor~anisations actives ainsi
qu'en diverses activités COrnJT1unes. Divers or,n:anisTles et institutions appartenant
au systèJ'1E' l'es Nations Unies ont procuré des aniPlflteurs 'lour des séminaires de
l'UNITl\.R et des experts dans le cadre des nrO{'TarlFI('S (le formation de l' UHITAR. Des
fonctionnaires de ces orrranismes et instH.utions ont aussi participé il des
réunions, conférences et r:rouYJcs ùe recherche de l' UI'I':I'An intéressant leurs travaux.

()~. Le Directeur Général et ses Tl!'(lches collaborat('urs ont pris une pnrt active
RU;, réunions du Conit6 p.èbninistratif de coordination (CAC) et dr ses orp'anes
sULlsidiaires _ en particulü'r 10rfHlu il S' ap:issait de questions présentant un
interêt F'rticulier flour 1 'm!ITAR, tellE's que l' éla'Lorati on de nouvelles stratégie::;
du dévelo-:,pement; let restructuration du svstÈ'l"le <'teD TIations Unier. et le rôle cle la.
science et de la technique :m service du dpvelopl)(>ffiI"'l1t.

~ll. Un certain nombre de pror:rélJTlIleS de fOl"l;lation ont 6tc; exécutés con,iointement
par llUl'rITl\R et par cl> autre'> or["anes des r:ations UniC's., ou en collaboration avec
ces orranes. Ces pro:,rammes sont notaJ1ll'1ent . les .'>éT'linaires d' information SUT le
droit de la r 10l' , orr:anisés en collaboration avec le secrétariat de la troisièl"lE'
Conférence des Uations Unies snI' le àroit de la T'1er' le seninaire su:r le
dévelopnement écononique et la situation internationale, orc;anisé avec llInp,titut
de développement économique de lu Banoue mondiale' et le prop;raJ':'.rne de bourses de
1)erfectionnement en droit international, avec le Bureau des affairesiuridiques. Le
Départel'1ent de la recherche et le Pro,j et sur le futur ont érnlEment coopéré
étroitement avec d:autres orr:anismes des rations Unies, dont le Conseil économique
et social la Commission dn droit internatiomil. le ::Iure~.u du Coordonnateur des
Eations Unies nour 1eR seconrs en cas de catastrophe et le PrOf~rffi1",ne des
Nations Unies pour le dévelonpement. VUFn',",!'; :narticipe actuellement à l! élaboration
du ~)rOr;r[\m~le du stare à l" intention des r;raclués de l \ ens(~ir;ne1'lent supérieur mis
sur pi('c1 Tmr le Département 'le 1/ information .. et qui se déroulera du 21 juin
au 16 iuillet 1982 .. E:'t a été représenté il. la réunion du Comité de sélection tenue
le l? avril 1CJ[)2,

A. Relations avec l'Université des ITations Udes_______• . __ • _~ • .0__ . • • "' • .~ __

95. L'Université des ~ations Unies ~UîJU) et liŒJITATI ont continué à collaborer dans
un certain nombre de dOJ:l.aines, notElmment dp.ns l \e"~écution P. Genève d 'lID 'Pro,iet
co~un ~ortant sur les buts" les processus et les inoicateurs du dévelo:nnement. On
.). continué il essayer (;.02 renforcer les liem. entre l'~iI!Ir;:'lm et l Université. en
espérant pouvoir pousser rlus loin l'exnlonüion c10 dO''lC".ines d' intérêt commun,
en "~,rticulier dans le c1.o]1,ainp de la formation, nui nerr.1E'ttront ensuite d' inten·
sific'- la cco'[lérntion entre cps deux orranismes. .f':n tQ~1t n.ue nC1Tl.bre de droit du
Conseil de l' unu. If' Di.recteur r:énéral do l ;UrrITI\J~ assiste 8.UX sessions de cet
art-une.
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96. Afin de renforcer la coordination des activités dans le domaine de la formation
entre les différents orr;anismes ô.es nations Unies et d'éviter les doubles emplois
entre les différents proGrammes de formation entrepris dans le cadre des
Nations Unies, le Secrétaire r,énéral a organfs ê , } e 25 mars 1982, une réunion à
laquelle ont assisté le Directeur général de l'UHITATI, le Recteur de 11Université
des Nations Unies, le Directeur Général au développement et à la coopération
économique internationale, la Sous-Secrétaire génér81e aux services du personnel,
le Directeur de la Division de l'appui aux programmes du Département de la
coopération technique pour le dévelo~pement et le Chef du Service de la formation et
des examens. A la suite de cette réunion, le Secrétaire sénéral a demandé à
H. George li' 0 Davidson" ancien Secrétaire p:énéral adjoint à l' adm'i ni s t.ra.t i on , aux
finances et à la pestion, de présider un r,roupe de travail sur la formation, et
a invité des représentants de l ?UNH'AR, de l "Un.i.vers i t ê des Nations Unies, du
Programme des Nations Unies pour le développement, du Département de la coopération
techni0ue pour le développement et du Bureau des services du personnel à y participer.
Depuis" le p:rollpe a tenu un certain nombre de réunions pour examiner les différents
types de pror;rammes de formation entrepris ou patronnés par l 'Orr-;anisation des
LTations Unies) 1\ lITlITAR., le PNUD et l'UNU à l'intention des fonctionnaires et
des représentants qui ne sont pas fonctionnaires (comme les d.iplomates et les
représentants officiels (Je pays en développement) afin dl améliorer li efficacité
des programmes de formation exécutés dans le cadre du système des Nations Unies.
Le f"l"ouJ!e de travail a récemment présenté son rapport et ses recommandations au
Secrétaire ~énéral.

9'( . Depuis juillet 10()(j, les chefs des instituts des Hations Unies Si occupant de
formation de recherche et de p.Lani f i cat i on se sont. ccnformément a1L'C
résolutions 138 (XLI) et 1175 (XLI) du Conseil êconominue et social et à l'invi·..
tation du Secrétaire F~énéral 0 réunis chaque année à Genève pour resserrer leur
coopération et êchanger des données dl expérience et des idées dans un climat
exempt de tout f'ormal, i SJ1le 0 La seizième réunion annuelle siest tenue au Palais
cl.es Nations à Geriève les il5 et 26 ,juin 1981 sous la présidenr.e du Directeur
c,:énéral de 1: UIHTAR et ~ suivant la prat i que établie, les chefs des instituts ont
nrésenté des rapports très d.étaillés sur les activités de leurs instituts
respectifs, en pnrticulier en ce qui concerne les nouvelles tendances et les
nouvelles or i cnt.at.i ons . Le Recteur de L'Uni.vers Lt.é des Nations Unies a passé en
revue les IJror:rès que son Université a faits en cinq ans. A l iinvitation des
chefs des instituts. le Secrétaire pénéral ad,joint aux affaires économiques et
soc i al.es internationales a éralement réca-pitulé les ob,jectifs et les fonctions de
IlEquipe spéc i rû e du CAC sur les ol)j ectifs de.? développement à long terme et
examinê le rôle nue 1('5 or{"lmisr,les de recherche et de formation du système des
lfn,tions Unies »ourr-ai ent. üonor pour faire mieux comprendre les questions et les
straté;::ies du développement.

\){3, On a nrocédé au
dix· septiè: 1 (' réunion
2 ~uillet 19~2. L~~

(~ntrC' Lc c irwtihrcs
instituts nut i onnix

cours (les mois de mai et Juin 1982 aux préparatifs de la
énmllPllc des chefs des instituts qui siest tenue les Ler et
chers cles instituts ont déc i dé de renforcer ln coopération

rprriol1aux relevant ou non des Nations l:nies et uvec les
Afin (te m-or-ouvcd r la coopération (}'ns le domaine des

- 28



ion

et

)0

i.per.
;8

f

1

proerammes de formation, ils ont décidé de procéder à des détachements mutuels de
cadres spécialistes de la recherche, afin de maximiser l i efficacité éles ressources
et des programmes. On a proposé gu 'une étude empirique sur l'évaluation de la
formation soit le principal sujet à débattre lors de la prochaine réunion. A cette
fin 0 les chefs des instituts présenteront à l'avance des rapports sur leurs vues
et expériences dans ce domaine.

99. D.écel'1l'1ent nommé au poste de secrétaire r;énéral adjoint aille affaires économiques
et sociales internationales, 11. Shuaib Yo.Lah a informé les chefs des instituts
de l'état du rapport de IVEquipe spéciale du CAC sur les objectifs de développement
à lonp:; terme. Il a souliené que les conclusions définitives du r appor-t , dont le
Conseil économique et social était saisi 9 dépendraient de la façon dont celui··ci
aurait pu élucider un certain nombre de problè~eso Philippe de Seynes, directeur
du Froj et sur le futur de Il UNITAR J a donné une vue dl ensemble des travaux de
la de~lXiè~e Equipe d 1étude du CAC sur l;éner~ie 9/-



CHAPITRe VII

PUBLICATIONS

100, Les résultats des recherches de L'Tnat i t.ut sont publiés soit par l'Institut
Lui-enême soit par des maisons d'édition. Au cours du deuxième semestre de 1981 et du
premier semestre de 1982 _ vi ngt.- trois études ont été publiées. Parmi ces publi­
~ations fie:urent les huit premières monogr'aph i es d'une nouvelle série de 1 'UNITAR ~
la série des études sur les no Lit Loues et l'efficacité: The International La1v
Commission: The Ileed for a Ùew Di~ection (PE!l); quantit~tlvë Anaiysfs'of Voting
Bëïl"'Rvj;-;;~--Tn-thë"Gêîî"è-iaTA~isembiy7Tiî1-;--V;'teduith lthOOiin---fhë- Unitèdn-;;'ÜOl1S (PE!2)'
·ërowd·~-d.·Ar:ën(fis-;-ër;,,,ciëd-·n.;-~-;s-:--rn-S·titution~Arrangements at mièLOS -ÏIITPE!3) {.
]jCûso'ê"':-' opt-iëin-S" for nè·ç;rm-'(PÊ7T!.T:·"·Thé-·Elevellt'hspêëialS ess-:Cànand ü;e Irutureof
ciob'"à'i"ir;;;:àtIâ't-{ô'rls-(PE/5-r: The HeHIi1t-;:;rnaÜonal Économie Order ;-'Inte'rnâÜ-;nal--. . . ,._.; ._~. _0·-.. _- ...... ,_ ... ... ..._._._......._ .._ .. ._.....,, . •. ....~~__~._~'.___."'_._ _.......

LaM in the 1Iakinr;? (Fc/6)· Diplomats' Vie"TB on the Uni.ted Na.tions flystem: An .
AttJ.tudë-Sur~·eYTPEI7):, I1odë..iRüie~-·f;rDlsastër ReÜëTOp-erati;rîs-(PË/S),--"-D 1autres
·étudë-s-~~er~nt-~Dubliées·auéoiU:~s'dudëuxifr'l"è---Sel11estre--de'-i~5[j2-danS-iecadre de
cette nouvelle série.

101. Plusieurs autres études ont éf,alement été publiées au cours de cette période,
dont les suivantes : United Hations Security Council: 'l'm'lards Greater
Ef'f'ect.ivenees ' The Pr'ogre'ss'ive--'Jjevël~-pnïë'ntëif tiî'e'Prinëipi~s-"8.nci'"~T;rms of
ir;t"e'rn8:tioiïa~i û~:r"Rèlatlnr, to-the "Hë,~--:fnternat{onal'Êc'~ï1o-;~Té'Or-cî.~~A(fô;;mendium;

T·i'Te~E·~I!lI~r:nat.i-..~naI::]~~j.op~~it ...Qiia.t ~f.XLj. si'st-ëm~J~,n;ïysi~A'pj)";~-a~~';:-' -~{~I~_l)tÜ~~.-
Technolof~ica.l Chan,n;e and the Role of Uomen in Deve.Lopmerrt : Science and Techno10gy
In··-;i-èha~giï:îr;-ÏÏ1t"ér"ilat.i oMi "O~der .···'polit:Ië'al -a"~;d~-TnstIt·llt·io~~' Issllës a fthë- Ne1.r­
Inte;ï"1atT;-riai--EêüOOiniéeJrd-êr';"soê'ial Is-Sïles- of·thë-Ne\,i·Ïnternati"Qnaï-·-Êc~nomTë·--­
àrc1e-;-=-"et-'Iï1tërÏÏ.~itTonaï-'Tr-a"cle.9-'IÏÏZlustrTaliZëiionandtheNew -iri't,ë-;-natI;;nal----­
jféonomic Ol;der~"----- ...-----,- -.-.--- ..-.--.-. -----......-- ...--------..--.----.--.
.----- ~." ...__ .,.-_.._-
102. Dans le domaine de l'énerGie, l:tlliITAR a produit les quatre volumes de
Alternative Strategies for Desert Development and Hanartemerrt , Le 'volume l traite
~i"ë-î'"'-énerCie-ët-~1e~·-mJ:néraux-~lë-VOJ1Ulie-If-d-eï vagrIc'ul-fUr"e ?- le volume III de
11 pau et Je volume IV de l' amênagemerrt du désert. Au cour s de la même période , a
é(!alement été publiée une importante étude en trois volumes 9 Lonrr,.·term Enerp;y
l1esources. ..- - .. - --.-----

103. Le volume XnI (uut.or-ne 1981) des I'ouve.Ll.es de l'UFITA:: contient une étude
c1f:tailJfe r;les activitc:s ll.e J.;Ir.~t.itut au·;:;ôui~sclë'lï·ân.Ï~~-_Pr~c:ê(iente. Un certain
nombre d~article8 importants ont été inclus clans cette publication, dont des
discussions sur le désarmement 9 1: interdiction de l: aparthe i d et de la
discrimination raciale et les relations économiQues Internationales,

ro!.. Iln raison des coûts de }"Jlus en plus élevés 9 il a été décidé de réc1uire a.
quatre au lien cle c i nn le nombre des parutions annuelles du bulletin Important for
the Fu.ture l plutôt Clue d ' aurmerrt er- JE' prix de 1 p abonnenerrt , Un volunlé-''d;ublë---·
't~~-l-::- \ri",'IlUméroB 2-3) contient le rapport cl lune conférence très réussie .- tenue il
Los /\nr-;eles (Cl'!.lifornie) .. sur les ressources énerrré t i.ques secondaires. Le
rapport sur la deuxième Conférence sur les pétroles lourds bruts et les sables
·hi.t umineux E\ été publié clans le volume 'ln. numéro 1.

J.85. On trouvera il 1 1 annexe II une Li ste récapitulative des pub.l.i catrions de
] ;UlJI'l'.AP. ,
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nUfSTIOlTS l'.ni llilISTrU\TIvrs E'l' rp'.LlJ'CImr.S

lQ~. Pn In81 les recettE's du Fonds rén~rol SE' sont 61ev~es a 2 153 006 dollars
(2 110 627 dollars en 1980). ~lors Gue les rtépenses (y compris les ajustements
~u titre ~e l:exercice précédent) ont atteint 2 1135 233 dollars (2 G19 871 dollars
en 1S''-\0) , ,1: où il ressort qUE' les (lépensC's (;~nrnF"ée's ont l16p[lss~ les recettes de
?[l1 1127 dollars (514 4[:;2 do118rs en l~f{)). Au JI décE'J'1bre 15181 le Fonds accusait
;.m d6ficit e'f' 110:: 0:'1 dollars (!lU 31 cl~cenbre 19110 le solde étnit de
3

'
f() 2112 dollars). Toutoi'ois. Cl"lnf0tT'lélllent il. la résolution 36/234 de 1 t AssE'l'1blée

"<§né'"flle, nne dE'uxièl'1E' subvE'l1tion de' 35~ Goo dollars il'lJ1ute'e sur le buùFet de
l·OrfTonis.:ltion des J!n.tion" UniC's a été ('lctrewée Fi 1 Institut le nouveau dt<ficit
s 0 élève ninsi à h~: h~l dollars. CC' dernipr dfficit C'st dû à la diminution e;,eG
contri.butions l1c cert:'ins I~tats Peï1bres., RU}; fluctuations des taux ùe chanf"C':
à 1: uUI'mentr'.tion des trrtitements dons le svstèr.1e <1es ~T8.tions lJnies, à 1 ;n.ccroissement
du coût du ChRUff:: réC C't des cOT'1j'llunicRtions. R.U relèvement des iMpôts de la ville
de ;Teif York et nux nnnonces de contributions 'lui ne SE' sont pn.s concréôtisées.

lt
et du

ltrps

l'

.C·

107. Les recettes du Fond::; d; affectation snécialc: Sl' sont élevées à
" 1)1 non C.nlla.rs en 19fù (2 )~)2 (,10 ('OllATS en 1nr,o) J alors CIUE' les enf,Rr,e..T'Jents
;'our 1; 3.nnép (y cO:p'rpris les a.illsteP1E'nts nu 't.itre des exercices pr6cédents) ont
D.tteint 2 l~'~ ()]l dollars (2 )11 OJ)! dollDrs en l S'flO). Au 31 décembre 1981. le
solc1.e du F'r)ll'ls était de 2 45~' :3QG dollars en nO!'l1aies convertibles et
99C 7(.,-:; dollars en monnaies non conveX'til~l("s, soit un total de 3 45:? 159 dollars
(contre 2 i~hC; 149 dollars au 31 II [~cel"'tre 19[\1)).

10D. COlolJ"e l'oU COUTS (kG r.nnées }'récétlente:" les êtats financiers pour l'exercice
se terminant le 31 décp.T1ùre l '1t'l :lins j 'lue le rapport du COJ1èité des commÎf,; [;aires
aux cnr:mtes. s0nt préselltts sél)rtrél:Jent à l t ASSPll1.blée r,énérale.

~or
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Notes

!I Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-sixième session,
supplément No 14 (A/36/14 et Corr.l).

3./ Ibid., trente-sixième session, annexe, point 71 rie l'ordre rlu iour,
document A/J6/6~3/Add.l.

11 ~\ohamerl El-Baradei, Thomas Franck et Rohert 'T'rachtenherg, 'T'he
International T.aw Commission: The Need for a New Direction (Numéro cle
vente: E.81.XV.PE/2), Vladislav A. ~ikhomirov, Quantitative Analysis of Voting
Behaviour in the General Assemhly : Who Voted with Whom '/lithin the United Nations
(Numéro de vente: E.Bl.Xv.PE/3) 1 Mohamed El-Aaradei et Chloe Gavin, Crowded
Agendas, Crowded Rooms : Institutionnal Arrangements at UNCLOS III (Numéro de
vente: E.Bl.XV.PE/31 John P. Reninger, ECOSOC : Options for Reform (Numéro de
v~nte : E.Bl.XV.PE/41 John P. Renninqer et James Zech, 'T'he llth Special Session and
the Future of Global Negociations (Numéro de vènte : E.81.XV.PE/5) 1 Thomas Franck
et Mark Munansangu, The New International Economic arder : International ~aw in the
Maki~J (Numéro de vente: E.81.xv.PE/6) 1 Thomas Pranck, John Renninger et Vladislav
T1khomlrov, Dlplomats' Views on the United Nations System: An Attitude Survey
(Numéro de vent~ : E.B2.XV.PE/7) 1 et Mohamerl El-Sararlei et d'autres personnes,
Model Rules for Dlsaster Relief Operations (Numéro de vente: E.Bl.XV.PE/8) •

.Y Jorge Lozoya et lIaydee Bir':]in (responsables de la publication), Social and
Cultural Issues of the New International F;conomic Order (Numéro de
vente: UNI'T'AR/FS/19), Ervin Laszlo et Joel Kurtzman (responsables de la
publication), Political and Institutional Issues of the New International Economie
Order (Numéro de vente: UNITAR/FS/19): Jorge ~ozoya et Rosario Green (responsahles
de la publication), International Trade, Industrialization and the New
International F;eonomic Order (Numéro rie vente: UNITAR/FS/20).

2/ Davidson Nlcol (responsable de la publication), Paths to Peace : The
United Nations Seeurity Council anr! its Presidency (~Iméro rie vente:
UNITAR/CR/14) , Davidson Nicol en collaboration avec Margaret Croke et Babatunde
Arleniran, The United Nations Security COllncil : Towards Greater Effeetiveness
(Numéro de vente: UNITAR/CE/1S) 1 Pamela O'Onofrio-Flores et Sheila Pfafflin
(responsables de la puhlication, Scientific-Technological Change and the Role of
Women in oevelopment (Numéro de "ente: UNITAR/RR/27), Volker Rittherger
(responsable de la publication), Science and TechnologY in a Changing International
Order : The Uniter! Nations Conference on Science anrl TechnologY for Development
(Num~ro de vente : UNI'rAR/RR/2tl).

~/ Vladislav B. 'T'ikhomirov, The New International Development Strategy A
System Analysis Approach (Numéro de vente E.8l.XV.RR.26).

2/ The Pr~lressive Development of the Prineiples and Normes of International
Law Relatlng to the New International Economie Order (Nump.ro dp.
vente : UNITAH/OS/4).
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y Davidson Nicol, Luis Echeverria et Aurelio Peccei (responsables de la
publication), Regionalism and the New International 8conomic Orderl et Rrvin
Laszlo, Joel Kurtzman et Anindya Bhattacharya, Rcne : Regional Cooperation Among
Developing Countries : The New Imperative of Development in the 1980's (Numéro ~e

vente : UNITAR/FS/16).

V Les instituts, organes et organismes qui participent aux réunions
annuelles sont les suivants

Institut international cie planification de l'~ucation

Institut international d'études sociales
Centre international de perfectionnement professionnel et technique
Centre de développement de l'Asle et du Pacifique
Institut international de recherche et de formation ~es Nations Unies pour

la promotion de la femme
Institut africain de développement économique et de planification
Institut pour le développement économique de la BIRD
Institut du Fonds monétaire international
Institut de recherche des Nations UNies sur le désarmement
Institut de recherche des Nations Unies pour le ciéveloppement social
Institut de recherche des Nations Unies sur la défense sociale
Département des affaires économiques et sociales internationales
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
Programme des Nations Unies pour le développement
Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche
Centre du développement de l'Organisation de coopération et de développement

économiques
Institut des Nations Unies pour la Namibie
Institut des techniques malgaches de planification
Université des Nations Unies
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,ülne.xe l

~·rembre~ du Conseil d'administration

Conformément il l'article III l a) du Statut de l'UNITAR, tel qu'il a été
modifip t'n Juin 1l)7'). le ~-;ecrét.aire t~éneral u nommé les personnes suivantes membres
du Consdl d' U(\1 :inistration cie l 'lJ:JITAR four la periode indiquée :

Du 1er ,juillet 1980 au 30 Juin 1 0 83 :

'1. IInhbi EI-Ilouri (Jamuhi riya urabe libyenne)
Lui Yu-l i (r:épublique populuire de Chine)
Donald O.. 1i11s (JalJ\uique)
B.F. Osorio-Tafa11 ('lexique)

1. AGha ~;hahi (Pakistan)
Anton Vratusa (Youl~oslavie)

; i. Victor Umbricht (;,uisse)

Du 1er Juillet 1981 au 30 juin 1984

:1, ';ü!léon Al:é (Céite d' Ivoir·d
.1. 1Tillium H. Burton (Cpnal1a)

J'.demar :'.A. Ll'Alcantara (Belgique)
'". Roberto E. Guyer (Argentine)
'1. K. rrntHar-Singh (Inde)
n. Shizuo ~~aito (Japon)
:1. Hudir;er von Heclunar (Rénublique fédérale d' Allemagne)

Du 1er juillet l C)82 au 30 Juin 1')85 .

Î'i. Ole JUgard (1'Iorvège)
n. Stépha.ne lIessel (France)
il. Johan Ka.ufmann (Pu;rs ·Bas)
tl. ùlura Otunnu (OuganLla)
:1. Taieb Slim (Tunisie)
ri. Iloris Va,',;anov (Union des Républiques socialistes soviétiques)

Les nemhres de droit du Conseil d'administration sont:

Le Secrétuire ,,;énéral de l'ùrf':anisation des Nations Unies
Le ['résident de l' .i\.sseml'lét'~énérale
Le ['résident du Conseil économique et social
I,e Directe'lr .,enéral de l'lJ:'TT!u~.

!If. [). Quatre rll'l'lbres supplér.tentaires seront nommes
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Annexe II

Publications ~

été
'S membres

No de VQnte W

UNITAR!RR/l

UNITAR/RR/2

UNITAR/RR/3

F.7S.XV.RR/4

E.75.XV.RR/5

E.75.XV.RR/6

E.75.XV.RR/7

E.75.XV.RR/8

E.75.XV.RR/9

S.75.XV.RR/10

A. Rapports de recherche de l'UNITAR

Titre

Social Psychological Techniques and the Peaceful Settlement of
International Disputes (1970), 39 pages (épuisé)

Report of the International Research Conference on Race
Relations (1970), 19 pages (épuisé)

Gregory Henderson, Emigration of HighlY-Skilled Manpower fram
the Developing Countries (1970), 213 pages (épuisé)

Oscar Schachter et Daniel Serwer~ La pollution des mers et ses
remèdes (1970), 56 pages. F~alement en anglais et en espagnol

A. Hürfeld, W. Glazer et A. Szalai, The Brain Drain from Five
Developing Countries : Cameroon, Columbia" Lebanon, the
Philippines and Trinidad and Tobago (1971), 173 pages

Ithiel de Sola Pool, Philipp Stone et Alexander Szalai,
Communications, Computers and Automation for Development
(1971), 61 pages

Terutomo Ozawa, Transfer of TechnologY from ~apan to
Developing Countries (1971), 50 pages. Egalement en espagnol

Jack Baranson, International Transfer of Automotive TechnologY
to Developing Countries (1971), 95 pages

Daniel Serwer, International Co-operation of Pollution Control
(1972), 73 pages

R. Hal Mason, The Transfer of Technology and the Factor
Proportions Problem : the Philippines and Mexico (1971),
101 pages

!I Brochées et en langue anglaise, sauf indication contrair.e.

BI L'astérisque (*) indique que la publication peut être commandée
directement à l'adresse donnée. Toutes les autres publications peuvent être
obtenues en s'adressant aux Publications des Nations Unies, A 3315, New York,
N.Y. 10017 ou aux Publications des Nations Unies, Palais des Nations,
1211 Genève 10, Suisse.
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No de vente !V'

E. 75. XV. RR/ll

E. 7 5. XV. RR/12

E.75.XV/RR/lJ

E.75.XV.RR/14

E.75.XV.RR/15

E.75.XV/RR/16

E.75.XV.RR/17

F.75.XV.RR/18

E.75.XV.RR/19

[0'. 75.XV.RR/20

F.75.XV/RR/21

UNITAR/RR/22*

Titre

Y. S. Chang, The Transfer of TechnologY : The Economies of

Offshore Assernhly - the Case of Semiconductor Industry (1971),

59 pages

Robert R. Stobaugh, The International Transfer of TechnologY

ln the Bstablishment of the Petrochemical Industry in

Developing Countries (1971), 67 pages

Walter A. Chudson, The International Transfer of Commercial

Technology to oeveloping Countries (1971), 61 pages

Lawrence H. Wortzel, TechnologY Transfer in the Pharmaceutical

Industry (1971), 53 pages

A. N. Bykov, avec la participation de A. V. Letenko et

M. P. Strepetova, Soviet Experience in the Transfer of

Technolo<]y to Inclustrially Less Oevelopecl Countries (1973),

188 pages. Egalement en russe

Marshall Childs, Harold Weitz et ~osé Glasserman, An Approach

to the Analysis of resolutions of the Economie and Social

Council (1972), 113 pages

Berhanykun Andemicael et Anthony J. Murdoch (responsables de

la publication), International Youth organizations and The

United Nations (1973), 95 pages

Alexander Szalai, La situation des femmes aux Nations unies

(1973), 49 pages. Egalempnt en anglais

K. Rudy Meyer, The Transfer of Technology to Developing

Countries - The Pulp and Paper Industry (1974), 52 pages

Martin Hill, Comment introduire davantage d'ordre, de

cohérence et de coordination clans le système des Nations Unies

(1974), 115 pages. Publié comme document de l'ONU sous la

cote E/5491, en chinois, en espagnol, en français et en russe

Joseph Barnea, La crise de l'énergie et l'avenir (1975),

117 pages. Egalement en anglais

Wiliam Glaser, The Brain Drain: Emigration and Return (1978),

324 pages (Pergamon Press Ltd., Headington Hill Hall. Oxford,

England, ou Fairview park, Elmsford, N. Y. 10523)
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No de vente !v'

E.80.XV.RR/24

E. tW.XV.HR/25

E.tH.XV.RR/:.!6

UNITAR/RR/27*

UHITAA/RR/2tl*

mUTAA/ST/l*

UNITAA/ST/2*

mUTAA/ST/3*

UNITAA/ST/4*

E/75.XV.ST/5

Titre

Evgeny Chossudovs~y, The Helsin~i Final Act Viewed in the
United Nations Perspective (1980), 102 pages

Daniel Frei, Evolving a Conceptual Framewor~ of Inter-Stë:te
Relations (1980), 54 pages

Vladislav B. Ti~homirov, The New International Development
Strategy : A Systems Analysis Approach (1981), 32 pages

Pamela ~1. D' onofr io-Flores et Sheila H. Pfafflin (responsables
de la publicatlon), Scientific-Technol~JicalChange and the
Role of Women in Development (1982), 206 pages reliées
(Westview Press, 5500 Central Avenue, Boulder, Colorado 80301)

Vol~er Hittberger (responsable de la publication), Science and
Technology in a Changing International Order : The United
Nations Conference on Science and Technology for Development
(1982), 263 pages reliées (Westview Press, 5500 Central
Avenue, Boulder, Colorado 80301)

8. Etudes de l'UNITAR

William R. Leonard, Béat Alexander Jenny et Offia Nwali, UN
Development Aid : Criteria and Methods of Evaluation, édition
révlsée (1971), 135 pages reliées (~rno Press, 3 par~ Avenue,
New Yor~, N. Y. 10U16)

Ocar Schacter, Hohamed Nawaz et John Fried, ~owards Wider
Acceptance of UN Treaties (1971), 190 pages reliées (Arno
Press, 3 Par~ Avenue, New Yor~, N. Y. 10016)

Jacques Rapoport, Ernest Muteba et Joseph ~. Therattil, SmaLl
States and Territories : Status and Problems (1971) 216 pages
reliées (Arno Press, 3 Par~ Avenue, New Yor~, N. Y. 10016)

Simon Abott (responsable de la publication), The Prevention of
Racial Discrimination in Britain (1971), 502 pages reliées
(Oxford University Press, Ely House, 37 Dover Street,
London WIX 4AH, EnglandJ ou 200 Madison Avenue, New Yor~,

N. Y. lUU17 (épuisé)

Allan ~\CKi1iCJht, Atomic Safeguards : A Study in International
Verification (1971), 301 pages. Egalement disponible en
édition reliée
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i E.' 5. XV. S"r/7*

i A S.75jXV/ST/8

E.75.XV.ST/9

UNITAR!ST/10*

S.75.XV.ST/ll

E.75.XV.ST/12

UNITAR/ST/13*

s.79.XV.ST/14

UN1TAR/ST/l5*

UlUTAR!ST/16*

Guillermo J. Cano (responsable de la t~blication),

International Navigable Waterways : Financial and Lesal

Aspects of their Improvement and Maintenance (1974~,

264 pages. Egalement disponible en espagnol

Alexander Szailai, avec la participation oe Mar.gsret Cro~e et

al., The United Nations and the News Media ('972), 323 pages

(réédité par UNI PUB, 345 par~ Avenue South, New Yor~,

N. Y. 10010)

Marcos Kaplan (responsable ne la publication), Corpora~ion.8

pUblicas Multinacionales para el Desarrollo y la Integracibi

de la América Latina (1972), 369 pages. (Fondo de Cultura

Economica, Mexico) (Epuisé)

A. Mensah-Brown (responsable ne la publication), African

International Legal Histo,:x. (' 975), 23a pages

Sidney Mailic~ (responsable de la publication), T~~ Ma~ing of

the Manager: A World View (1974), 560 pages (n~ubleday

Publishing Company, 277 Par~ Avenue, New Yor~, N. Y. 10017

(Epuisé)

Fernando Fuenzalida et Enrique Mayer avec J. Matos Mar, !!
Pecu de la Tres Razas (1974), 111 pages

M. B. Bradie et E. A. Life (responsables de la publication)

Education of General Management : The Staff COllege Approach

(1974), 144 pages

Juergen Dedring, Recent Advances in Peace and Conflict

Research (1975), 249 pages (Sage Publications, 275 South

Beverly Drive, Beverly Hi11s, California 90212, USA, ou

St George's House, 44 Hatton Garden, London ECIN 8 ER, England)

J. Goormaghtigh, Parliaments and the United Nations:

Dissemination of Information to Parliamentarians (1979),

112 pages

Barbara Brown, Disaster prep&redness : Advance planni~ for

Disaster Relief (19ï9), 147 pages reliées (Pergamon Press:

Elmsford, N. Y. 10523

Norman Graham and Robert S. Jordan (responsables de la

publication), The International Civil Service , C~~nging Role

and ConceEts (1980), 245 pages reliées (Perga~~n Press ,

Elmsford, N. Y. 10523
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E. al. xv.

E. 75. XV.

E.75.XV

F.75.XV

F.75.XV

F.75.XV

B.75.XV.

E.75.XV

E.75.XV

E.n.xV

UNITAR!
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No de vente W

Sir Rupert John, Racism and its Elimination (1981),
144 pages

Feng Yang Chai, Consultations et consensus : un aspect du
fonctionnement du Conseil de sécurité (1971), 56 pages

Fran~ Edmead, Analysis and Prediction in International
Mediation (1971), 50 pages

Ideas and

Berhan/~un Andemicael, Le règlement pacifique des différends
survenant entre Etats africains : rôles respectifs de
l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation de
l'unité afr:l,caine (1972), 83 pages. Egalement en anglais

Sydney D. Bailey, Peaceful Settlement of Disputes
Proposals for Research (197]}, 57 pages (~puis~)

UNITAR/Africa Institute/USSR Academy of Sciences, Planning in
Developing Countries : Theory and Methodology (1980), édition
reliée. Egalement en espagnol, français et russe

Vratislav Pechota, Structures de médiation complèmentaires en
mati~re de différends internationaux par des tierces parties
(1971), 67 pages. Egalement en anglais

c. Sér ie des étu·jes de l'UNIT!\R sur le règ lement
pacifique des diff4rends

E. al. xv. ST/18

E.75.XV.PS/l

E. 75.XV.PS/~

E.ao.XV.ST/17

F.75.XV.PS/5

F.75.XV.PS/3

F.75.XV.PS/4

B.75.XV.PS/6 Vratislav Pechota v The Quiet Approach : A Study of the Good
Offices Exercised by the United Nations Secretary-General in
the Cause of Peace (1972), 92 pages

E.75.XV.PS/7 Aida Levin, The O~s and the UN : Relations in the Peace and
Security Field (1974), 96 pages. Egalement en espagnol

E.75.XV.PS/8 K. Ven~ata Raman, The Ways of the Peace-Ma~er (1975) 142 pages
(épuisé)

E.77.XV.PS/9 Aida Levin, Protecting the Ruman Environnement : Procedures
and Principles for preventing and Resolving International
Controversies (1917): 140 pages

UNITAR!PS/10* K. Ven~ata Raman (responsable de la publication), Dispute
Settlement Through the United Nations (1977), 749 pages
(Oceana Publications, Dobbs Ferry, New Yor~, N. Y. 10522)
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No de vente !V

E.75.KV.RS/l

UNITAR/RS/2*

E.75.XV.RS/3

Titre

A. H. Robertson, The Relations Between the Couneil of Europe
and the United Nations (1972), 72 pages

Berhany~un Andemicael, The OAU and the UN : Relations Between
the Organization of Afriean Unity and the United Nations
(1976), 331 pages (Africana Publishing Co., 101 Fifth Avenue,
New Yor~, N. Y. 10003)

Sir Peter Smithers, Governmental Control : A Prerequisite for
Effective Relations Between the United Nations and Non-United
Nations Regional organizations (1973), 77 pages

1

E.75.XV.RS/4 Aida Levin, The OAS and the UN

Security Field (1974), 96 pages.
Relations in the Peace and

Egalement en espagnol

UNITAR/RS/5*

UNITAR/RS/6*

UHITAR/RS/7*

E.79.XV.RS/1J

John O. Renninger, Multinational Co-operation for Oevelopment
in West Africa (1979), 161 pages reliées (Pergamon Press,
Ltd., Headington Hill Hall, Oxford, EnglandJ ou Fairview Par~,

Elmsford, N. Y. 10523)

Soliman Demir, Arab Development Funds in the Middle East
(1979), 130 pages reliées (pergamon Press, Ltd., Headington
Hill H&ll, Oxford, EnglandJ ou Fairview Par~, Elmsford,
N. Y. 10523)

Berhany~un Andemicael, ~egionalism and the United Nations
(1979), 603 pages reliées (Oceana Publications, Inc., Oobbs
Ferry, N. Y. 10522)

Sir Rupert John, Pioneers in Nation-B~ilding in a Caribbean
Mini-State (1979), 189 pages

E. Etudes de l'UNITAR sur le futur

Sam Cole, Global Models ëfid the International Economie arder
(1977), 80 pages (P~rgamon pressJ Headington Hill Hall,
Oxford, EnglandJ ou Fairview Par~, Rlmsford, N. Y. 10523)

Ervin Laszlo, Robert M. Ba~er Jr., Elliott Eisenberg,
K. V. Raman, The Objectives of the New International Economie
Q!2!! (1978), 270 pages reliées (Pergamon Press, Headington
Hill Hall~ Oxford, EnglandJ ou Fairview Par~, Elmsford,
N. Y. 10523)

1
1

E.75.XV.FS/l

UNITAlVFS/2*

UNITAR/FS/3*

John McHale et ~agda Cordell MeHale, Future Studies
International Survey (1975), 34 pages (épuisé)

An
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Titre

Ervin Laszlo et Joel Kurtzman, The United Sates, ('anada and
the Ne\>/ International Economie Order (lQ79), 16~ paqes rel iées
(Pergamon Press, Headington Hill Hall, Oxford, England; ou
Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10~23)

~1ichel Godot, The Crisis in Forecasting and t.}1e Emerqence of
the "Prospective" Approach (1979), 114 pages relip.es (Perqamnn
Press, Headington Hill Hall, Oxford, Eng land; ou F'airview
Park, Elmsford, N. Y. 10523)

No de vente !Y

UNITAR/FS/4*

UNITAR/FS/5*

UNITAR/FS/6*

UNITAR/FS/7*

UNITAR/FS/8*

UNITAR/FS/9*

UNITAR/FS/IO

UNITAR/FS/ll*

UNITAR/FS/12*

'"C~==i" ~"""""'-_·_-"""---------""r

'1::,1\

l;j
.\

Ji
:1

"1
,1

i
,,')

Toivo Miljan, Ervin Laszlo et Joel Kurtzman, Food and
Agriculture in the Global Perspective: Discussions in the
Committee on the Whole of the United l~ations (H79), 287 paqes
reliées (Pergamon Press, Headington Hill Hall, Oxforci,
EnglandJ ou Fairview Park, Elmsford, N. Y. lO~21)

Jorge r.ozoya, ,Jaime Estevez et Rosario Green, Alternative
Views of the New International Economie Order (1979),
119 pages reliées (Pergamon Press, Headington Hill Hall,
Oxford, England; ou Fairview Park, Elmsford, N. Y. lO~21)

Ervin Laszlo et Joel Kurtzman, Eastern Europe and the New
International Economie Order (1980), 106 pages reliées
(Pergamon Press, Headington Hill Hall, Oxford, Eng land; ou
Fairview Park, Elmsford, N. Y. 105?3)

Ervin Laszlo et Joel Kurtzman, The Structure of the World
Econo~ and Prospects for a New International Economie Order
(1980). 118 pages reliées (Pergamon Press, Heaciington Hill
Hall, Oxford, England; ou Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10')23)

Ervin Laszlo, Jorge Lozoya, Anindya K. Bhattacharya, Jaime
Estevez, Rosario Green et Venkata Raman, The Obstacles to the
New International Economie Order (1980), 144 pages reliées
(Pergamon Press, Headington Hill Hall, Oxford, England; ou
Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10523)

Jorge Lozoya et Jaime Estevez, Latin America and the New
International Economie Order (1980), 93 pages reliées
(Pergamon Press, Headington Hill Hall, Oxford, England; ou
Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10523)

Jorge Lozoya et A. K. Bhattacharya, The Financial Issues of
the New International Economie Order (1980), 229 pages reliées
(Pergamon Press, Headington Hill Hall, Oxford, England; ou
Fairview P~rk, Elmsford, N. Y. 10523)
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No de vente QI

UNITAR/FS/13*

UNITAR/FS/14*

UNITAR/l."S/15*

UNITAR/FS/16*

UNITAR!FS/17*

UNITAR/FS/ll3*

UNI'rAR/FS/19*

UNITAR/FS/20*

UNITAR/FS/23*

THre

Jor~e Lozoya et Hector CuaQra, Africa, the Middle East and the
New International Economie Order (1980), 183 pages reliées
(Pergamon Press, Headington Hill Hall, Oxford, England, ou
Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10523)

I::rvln Laszlo et Joel Kurt zman, Western Europe and the New
Internatlonal Economie Order (1980), 152 pages reliées
(Pergamon Press, Headlngton Hill Hall, Oxford, England, ou
Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10523)

Jorge Lozoya et Anindya Bhattacharya, Asia and the New
International Economie Order (1981), 220 pages reliées
(Pergamon Press, Headington Hill Hall, Oxford, England, or
Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10523)

Ervin r~szlo, Joel Kurtzman et Anindya Bhattacharya, Regional
Co-operation Among Developing Countries : The New Imperative
of Development in the 1980's (1981), 87 pages (Pergarr~n Press,
HeadinCjton Hill Hall, Oxford, England, ou Fairview Parlt,
Elmsford, N. Y. 105231

Davidson Nicol, Luis Echeveira et Aurelio Peccei (responsables
de la publication), Regionalism and the New International
Economie Order (1981), 300 paCjes reliées (Pergamon Press,
Headington Hill Hall, Oxford, England, ou Fairview Park,
Elmsford, N. Y. 10'>23)

Ervin Laszlo et Joel Kurtzman, Political and Institutional
Issues of the New International Economie Order (1981),
183 pages reliées (Pergamon Press, Headington Hill Hall,
Oxford, England, ou Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10523)

Jorge Lozoya et Haydee 8irgin, Social Issues of the New
International Economie arder (1981), 211 pages reliées
(Pergamon press, Headington Hill Hall, Oxford, England, ou
Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10523)

Jorge r~zoya, Rosario Green, International Trade,
Industrialization and the New International Economie arder
(1981), 224 pages reliées (PergiimGii Press, Headington Hill
Hall, Oxford, England, ou Fairview Parle, Elmsford, N. Y. 10523)

Samir Amin, Alexandre Faire et Daniel Malkin (responsables de
la publication), L'avenir industriel de l'Afrique (1980), 227
pages (Editions Harmattan: 7 rue de l'Ecole Polytechnique,
75U05 Paris, France)
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No de vente B( Titre

s

~31

E.75.XV.cR/l

UNITAR/EUR/
SSvl.l/REP

E.75.XV.cR/3

E.75.XV.CR/4

E/75.XV.CR/5

E. 76. xv. CR/6

E. 75. XV.CR/7

UNITAR/CR/ü*

UNITAR/CR/9*

E.78.XV.CR/lO

E. 78. XV.CR/ll

The Future of the United Nations Secretariat (1972), publié
conjointement avec l'Institute on Man and Science,
Rensselaerville, N. Y. 40 pages (épuisé)

Colloque international sur la documentation de l'Organisation
des Nations Unies et d'autres organisations internationales
(l'édition anglaise, 1972), publiée conjointement avec
l'Association des bibliothèques internationales, la Fédération
internationale des associations de bibliothécaires et la
Fédération internationale de documentation, Genève
(E.75.XV.CR/2) compte 21 pages et est épuisée)

Relations Between the United Nations and Non-UN Regional
Inter90vernmental Organizations, Liechtenstein (1973), 19 pages

Harold Caustin, The Search for New Methods of Technical
Co-operation (1974), 86 pages

The United Nations, Energy and Raw Materials, réunion de
Schloss Hernstein (Autriche) (lQ74), 11 pages

The Un_~ed Nations and the Future: Actes de la Conférence de
l'UNITAR sur le futur, tenue à Moscou du 10 au 14 juin 1974,
462 pages reliées

Non-Governmental Orgnizations in Economie and Social
Development, Conférence de Schloss Hernstein (Autriche)
(1975), 43 pages

The Future Supply of Nature-Made Petrolellm and Gas (1977),
l 046 pages reliées (Pergamon Press, Headington Hill Hall,
Oxford, England" ou Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10523)

Microbial Energy Conversion (1976), 642 pages (Pergamon Press,
Headington Hill Hall, Oxford, Englandl ou Fairview Park,
N. Y. 10523)

Davidson Nicol et Margaret Croke, The United Nations and
Decision-Making The Role of Women, vol. l, (1978),
209 pages

Davidson Nicol et Margaret Croke, The United Nations and
Decision-Making the Role of Women, vol. II, (1978),
335 pages
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No de vente !:y

UN ITAA/CR/12*

UNITAR/CR/13*

UNITAA/CR/14*

E• 81. XV. CRI15

UNITAR/CR/16-H*

UNITAR/CR/20-22*

E.15.XV.r..s/l

E.15.XV.LS/2

E.15.XV.LS/3

E.15.XV.LS/4

S.75.XV.LS/5

Titre

R. F. Meyer, The Future of Small-Scale Mining (lQ80),
501 pages (~\cGraw-Hill Mining Informational Services,
1221 Avenue of the Americas, Ne..... York, N. Y. 10020)

R. F. Meyer, The Future of lIeavy Crude and Tar Sands (1980),
915 pages (~\cGraw-Hill ~\ininq Inforf'lational Services,
1221 Avenue of the Americas, New York, N. Y. 10020)

Davidson Nicol (responsahle de la puhlication) Paths to
Peace : The United Nations Security Council and its Presidency
(1981), 424 pages reliées (Pergamon Press, Headington Hill
Hall, Oxford, EnglandJ ou Fairview Park, Elmsford, N. Y. 10523)

Davidson Nicol avec la participation de Margaret Croke et de
Babatunde Adeniran, The United Nations Security Council :
Towards Greater Effectiveness (1981)

Alternative Strategies for Desert Development and Management
Documents présentés à la Conférence de l'UNITAR sur la
désertification, vol. I à IV reliés (Pergamon Press,
lIeadington lIill Hall, Oxford, EnglandJ ou Fairview Park,
Elmsford, N. Y. 10523)

R. F. Meyer et J. C. Olson (responsables de la puhlication) ,
Long-term Energy Resources. P.n trois volumes reliés (Pitman
Publishing Inc., 1020 Plain Street, Marshfield, Mass. 02050)

G. Série des conférences de l'UNITAR

Sir Kenneth Younger, The UN Charter and the Challenge of
the 70's (1970), 26 pages

Jan Tingergen, Towards a Setter International Economie Order
(1971), 28 pages

C. Wilfred J~nks, The International Labour Organization in the
UN Family (1911), 48 pages

Robert M. Hutchins, The Future of International Rducation
(1970), 22 pages

F. Orrego Vicu~a, Tendencias del Oerecho del mar Contemporaneo
(1914), 254 pages
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H. Etudes sur la politique et sur l'efficacité

NO de vente BI Titre

E.ijl.XV.P~/l Mohamed El-Baradei, Thomas M. Franc~ et Robert Trachtenberg,
The International Law Commission : The Need for & New
Direction (1981), 47 pages

E.ln.xv.PE/2 Vladislav B. Ti~homirov, Quantitative Analysis of Voting
Behav10ur in the General Assembly : Who Voted with Whom Within
the United Nations (1981), 79 pages

Mohamed El-Baradei et Chlee Gavin, Crowded Agendas, Crowrlen
Rooms : Institutional Arrangements at UNCLOS III - Sorne
Lessons in Global Negotiations (1981), 27 pages

John P. Renninger, ECOSOC : Options for Reform (1981), 33 pages

Thomas M. Franc~ et Mar~ Munansangu, The New International
Economie Order : International Law in the Ma~ing? (1982),
20 pages

Thomas M. Franc~, John F. Renninger et Vladislav B.
Ti~nomirov, Diplomats' Views on the United Nations System: An
Attitude Survey (1982), 38 pages

John P. Renninger avec la participation de James Zech, The
Eleventh Special Session and the future of Global Nagotiations
(1981), 57 pages

E.82.XV.PE/7

E. 81. XV. PE/3

E.81.XV.PE/4

E. 81. XV. ~E/5

S.82.XV.PE/6

m
1)

1523)

le

E.82.XV.PE/8 Mohamed El-Baradei et al., Model Rules for Disaster Relief
Operations (1982), 68 pages

the

meo
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1. Pér iodiques

Important for the Futur., Vol. 1 (Nos l • 6), Vol. Il (Nos l • 5), Vol. III
(Nos l 4 5), Vol. IV, (Nos l à 5), Vol. V (Nos l à 5),
Vol. VI (Nos l &4), Vol. VII (No 1)

Science and TechnologY Wor~ing papers, Nos l • 13

J. Nouvelles de l'UNITAR

L'ONU et l'espace extra-atmosphérique, Vol. 5, No 2 (1973). Egalement en anglais

L'ONU et la mer, Vol. 6, No 1 (1974). Egalement en anglais et en espagnol

Le métier de délégué, Vol. 6, No 2 (1974). Egalement en anglais et en arabe

Numéro spécial, Vol. 6, No 3 (1974). Egalement en anglais et en espagnol

Techni9Me et déveloPpement, Vol. 6, No 4 (1974). f~alement en anglais

Les femmes et l'ON~, Vol. 7, No l (1975). Egalement en anglais et en espagnol

Le métier de délégué! Gen;ve (1976). Egalement en anglais

Internal M1~ration, Vol. 8 (1976)

Les Nations Unies et l'eau, Vol 9 (1977). Egalement en anglais

Nouvelles de l'UNITAR, Vol. 10 (1978)

Nouvelles de l'UNITAR, Vol. 11 (1979)

Nouvelles de l'UNITAR, Vol. 12 (printemps 1980, automne 1980)

Nouvelles de l'UNUTAR, Vol. 13 (automne 1981)
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Se_inae on United Nations Documentation (14-16 janvier 1976)

S..io.e on I.sues Before the UN Water Conference (14-15 février 1977)

L. Rapports de sémin~ires

Manuel de l'assistance technique des Nations Unies (1968).
Egalement en anglais et en espagnol (l'édition anglaise compte
!l2 pages)

M. Série documentation

Manuel du financement extérieur (1970) (l'édition anglais.
compte 125 pages) ..

• - •. ~'î'; ....

K. ~anuels de formation de l'UNITAR

A. G. Moss et H. N. M. Winton, A New International Economie
arder: Selected Documents 1~45-1975 (1978), Vol. I et II,
964 pages (UNI PUB, 345 Park Avenue South, New York,
N. Y. 10010)

Gosta Westring, Manuel sur les achats internationaux (1974),
l'édition anglaise compte 212 pages, supplément, 41 pages.
(Edition combinée et révisée, 1977 : 253 pages)

No de vente !!I ~

F.75.XV.Man.2

UNITAR/EXIl l

F. 75. XV.Man. 3

Seainae of Financing the Wor~ of the United Nations (17-18 février 1976)

~glais

~ol

UNITAR/DS/2* Hideko Makiyama, A New International F~onomic arder : Selected
Doc ments 1976 (1980), 1 volume, 478 pages
(UNIPUB, 345 Park Avenue South, New York, N. Y. 10010)

Hideko Ma~iyama, A New International Economie arder : Selected
Documents 1977 (1982), 465 pages (UNIPUB, 345 Park Avenue
South, New York, N. Y. 10010)

UNI'l'AR/DS/4 The progressive Development of the Principles and Norms of
International Law Relating to the New International Economie
Q!ill : Document ronéotypé. Voir à ce propos le rapport du
Secrétaire général (doc. A/36/143) sur le point 112 de l'ordre
du jour de la trente-sixième session, intitulé "Développement
progressif des principes et normes du droit international
relatifs au nouvel ordre économique international".
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Annexe III

(Ou 1er Juillet 1981 au 30 Juin 1982)

Nombre de participants aux programmes de formation de 1'UNITAR*

Pro~amme··

Pays A B C D E F G H l J

Afghanistan 2 1 1

Angola 1 1

Allemagne, R~publiqo.1e

réd~rale d' 3 4 3 2 1

Arabie saoudite 2

Australie l 1

Autriche 2

Bahamas l 1

BahreIn 5 2 3

Bangladesh 1 l l 1

Barbade 1 1

Belgique l 2 1 1 2

Bénin 1

Bhoutan 2 1 1

Birmanie 1 1 2

Bolivie 2

Botswana 1

Brésil 2

Bulgarie 4 l 1 1

Burundi 2 1

Canada 1 2 1

Cap-Vert 2

Chili 2 l

Chine 2 2

Chypre 1



-
Annexe III (suite)

Programme**

Pays A B C D E F G H l .r

Colombie 3 l

Congo l

Côte d'Ivoire l

Cuba l l

Egypte l 2 l l l

El salvador l

Emirats arabes unis l 2 l

Equateur l l

Espagne l

Etats-Unis d'Amérique 6 l 2 l

~ Ethiopie l

1 Fidji l

1 Finlande 2 l
1

1"France 6 l

1 Gabon l l l l 2

Gambie l l l l

Ghana 2 2 l l l

1 Grèce l l

1 Guinée l l

Hahi l l

Haute-Volta l

Honduras l

Inde l l l l

Indonésie 2 l 2 l 3 l

Iran l l

Iraq 2 2

1

1
,:1

1

1
1



Annexe III (suite)

.

Programme**

Pays A B C D E F G H l J
f----

Irlande l l l l

Isra~n l 1

Jamahiriya arabe libyenne 2 l 1

Japon 2 l 1

Jordanie 2 l 1

Kampuchea démocratique 2

Koweft l 37

Lesotho l l

Libéria l l

Luxembourg l l

Madagascar l l

Malaisie 2 l 1 l l

Malawi 2 l
--

Maldives l l 2 l

tœ.li l 1 l

tœ.lte l

tœ.roc l 2

; tœ.uritanie l
1

i Mexique l l l 1
!

j Mongolie 2

r.t>zambique l

N;.caragua 2 2 2 1 l l 1

Nigéria 4 l 2

Norvège 2
1

Nouvelle-Zélande l

! Qnan 5 l l 2 2 1
1

- 50 -
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Annexe III (suite)

Programme**

Pays A B C D E F G H l J

Ouganda 2 l

Pakistan l l l

Panama l l l

Papouasie-Nouvelle-Guinée l 2 l

Paraguay l l l

Pays-Bas l

pérou l

Philippines l l

Pologne l

Portugal. l

Qatar l 2

République arabe syrienne l

République centrafricaine l l l

République de Corée l 2 l 1

République démocratique
allemande 1 2

République-Unie de Tanzanie l l l

RoYaume-Uni de
Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord 1 l 2 l l

Rwanda l l 1

Saint-l>Brin l l

Saint-Siège 2 l l

Saint-Vincen~-et-Grenadines l l

Samoa l

Sénégal l l

Sierra Leone l l,

- 5]-

•
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Annexe III (suite)

Programme··

Pays A B C D E F G H l J

Singapour 2 l l

Soudan l l l

Sri Lanka l l

Suède l l l l

Suriname l l

Tchad l l

Tchécoslovaquie l l l

Tha!lande 2 3 2 l 2

Trinité-et-Tobago 2 l 1 l

Tunisie l l

Turquie 1 2 l

Union des Républiques
socialistes soviétiques 2

Venezuela 2 3 1 1 l

Viet Nam 3 l 4 l

yémen l 1 2 l

yémen démocratique 2 l l

Yougoslavie 2 1 1

zaIre l 2 1

zambie 1 1 1

Zimbabwe 1
-

Organismes observateurs 2 1

Système d~s Nations Unies 2 2 2

Autres organisations
internationales 1 1 3

Total 75 76 57 64 17 56 27 62 13 19

(Voir notes page suivante)
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Services spéciaux de formation

Séminaire d'information sur l'ONU à l'inten~~on de 13 étudiants de
l'Ecole des relations internationales de l'Université centrale du
Venezuela

497TOTAL GENERAL

Séminaire d;infor~ation à l'intention de 10 diplomates de ran~ peu
élevé d'Arabie saoudite.

Nombre total de p2rsonnes ayant bénéficié
des services spéci~ux de formation : 31

Cours de formation Q l'administration et à la Gestion publiques à
l'intention de huit fonctionnaires de pays africains d'expression
portuGaise (fu1Eola, Guinée-Bissau et rbzambique)

(Rotes de l'annexe III)

,~ Dans certains cas, les mêmes participants ont assisté à plus d'un progra~ùe.

Les prorrammes en cours a.u 30 juin sont inclus .

.::..:, ProGrammes

A. Séminaire à llintention des nouveaux membres des délé~ations à
l'Assemblée ~énérale (New York)

B. Sénùnaire à llintention des nouveaux diplomates des missions permanentes
sur le fonctionnenent de l'OrGanisation des ~Iations Unies (Ne"T York)

C. Séminaire à l'intention des secrétaires des missions permanentes sur
le fonctionnement de l'Organisation des Nations Unies (Neu York)

D. Séminaire d1information sur la troisi~le Conférence des Nations Unies
sur le droit de la mer (Heu York)

E. Proeramme de bourses de droit international ONU/UNITAR (La Haye et
ailleurs)

F. Séminaire mixte sur le service des conférences internatiom.les (Kouext)

G. Séminaire sur le développement économi~ue et son contexte international,
organisé conjointement par l'uœTITAR et llInstitut de développement
économique (IDT::) (Neu Yorl: et Uashinr;ton D.C.)

H. Séminaire d'inforrr:ation sur le droit de la mer (Gen~ve)

1. Atelier sur les nér;ociations internationales (Neu York)

J. Séminaire sur la di~lomatie multilatérale et le nou"el ordre
économique interna.tional (Vienne)

J

1

1

1

1

19
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Annexe IV

Nombre de particinants aux programmes de formation de l'UNITAR

(De 1966 au 30 juin 1982)

FiIÙande .

Comores 'O 'O ..

Chine 'O a .. 37

28

49
3

15

33

45

44

25

13

9

140

30

34

53
19

132

44

32

48

81

58

14

74
32

12

28

20

12

7

•••••••••." • e ••••••••••••••••

..............................

Ethiopie ..........•.......•...•..

Etats-Unis d'Amérique •••••..••••••

Espagne Cl ••••••••••••••••••

Congo 'O ..

Costa Rica ..

Céite d'Ivoire ..•.•.••...••••.••••

Cuba 'O ..

Danemark ..

Djibouti ..

C11y'pre It ..

France ..............••.......• ., ..

Colombie " 'O .. " CI ..

Emirats arabes unis ..••••.•..••••

Equateur ....•...•..............•.

El Salvador ...........•..........

Fidji 0 •••••••

Dominique ..•...•......... :0 •••••••

Egypte ...•••..••••.•.•••.••..••••

Gabon ••...••••.•..••.••••••••••••

G8ll1bi e •..•••.•••••.••••••••••••••

Guatemala •.........•.••.• < •••••••

Guinée .

r-uinée équatoriale •••.•••••••.•••

Grenade ....•...•.•••..••.•••..•••

Ghana

Grèce

Guinée-Bissau ...•.•...•...••••...

27

3

3

35

138

9

3

2

40

61

32

41

35

78

43

49
37

2

41

67

55

33

20

42

l

50

33

89

13

65

Belgique ....•.•.•.•...•.•.•......

Anti~ua et EurlmLl.!l •••••.•.•••.•••

Antilles néerlandaises •.•.•...•..

Arabie saoudite .....•.......•....

Argentine •.•.•...•...•...•.....•.

Australie .•.......•..............

Bahamas .. 'O ..

Bahrein ..•.•.•...•.....•.........

Bangladesh •.•.•.•.•...•.....•...•

Belize 'O ..

Bénin ..

Autriche ....••.•.•...........•...

Birmanie ...•••.•.........•.......

Barbade •.•.•.......•.....•...•.•.

Angola •••...•.......•...•.....•..

Cap-Vert ......•.•................

Afghanistan ....•.. ' •.......•.•...

Afrique du Sud ••.....•.•...•.....

Al.banie ..

Algérie .•.•.•.•.•...•...•........

Allemer,ne, Républi~ue fédérale d'

Bhoutan .•..••...•.•.............•

Canada •...•...•...•...•.....•....

Burundi ..•.•...•...•.•.....•.....

Bolivie .....•.....•.............•

Botswana ...•.............•.....•.

Brésil ...•...•.•...•...........•.

Brunei .....•.•.•.................

Bulgarie •.........•.•............

Chili .•.•.•.•.•..................

~l
1
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Honduras •.•.•.•.•.•.•..••.•.•.•.•

Jordanie It •

Lesotho .........•...•.•. . •.•.•..

4

l

6

27
42

10

22

56

68

53
69

33

34

24

36

65

92
41
32

62
48
42

44

69

48

l

24

40

42

31

146

21

128

de Corée .•.••••.••..•

démocratique allemande

démocratique populaire

. .

arabe syrienne

centrafricaine

lac .

pérou ..•.•.. Il .

Republique socialiste soviétique
d'Ukraine •.•...••..•..•••••.••

République dominicaine .•..••.•••

République populaire démocratique
de Coree .•...•••.•••....•.•...

Re~ublique socialiste sovietique
de Biélorussie ...•••••...•••••

Nîgéria " 0 •••••••••••

Qatar Il .

Norvège ".. "."" .

Pologne .

Niger "." .

Ouganda •.•.•.•...•.•.•....•..•..

Népal ........••.•.••......•.•...

Panama "." " .

Nicaragua ...•.•••...•.•..•••....

Oman •••.•••••••••••••• "."."."" ...

Republique

République

République

République

République

Nouvelle-Zelande .•.•.•.•........

Portugal ••...•.....•...••....•.•

Pakistan .•...•..•.•.•......•...•

r·'la.uritanie "." "" .

Philippines .••.••..••••••..••.•.

Papouasie-Nouvelle-Guinee ••...•.

Paraguay •.... "..•. ", .... ".. "....

Pays-Bas ....•...•.••••..•......•

"'lonaco .

Montserrat

Jl10 zambique

1"iexique lJ =

Ilon[Joli e ••...•.••..•.•.•...•....

" c.~_-=Z:::'J::::=_:7'"~~;iiii-.---------.f:
ir:

:t!
~;
I~.t

~.;

22

24

39

6

33

75

36

14

42

33

48

17

38

26

13

40

l

21

2

3

60

115

58

113

29

9

43

27
105

69

35

53
40

50

. .

..........................
• • " e .

.. ................... .......

••••••••••••••• 1 •••••• (> ......

•• 0 ••••••••••••••• " " ••• " ••••

.............................

Haiti .•...•...•.........•...•...•

Libéria 0 ..

Iles Cook .

Iles Salomon 0 •••••••••••••••

Inde .

Japon .•..... co ••••••••••••• '" ••••••

Hong-kong •.....•.•...••..•.•...••

Haute-Volta •.•...•.••....•.•.•.•.

Guyana ••...•.•. il .

Hongrie ...•...•.•.•...•...•......

Iran

Kampuchea democratique ..•.....•••

Indonésie •.•.....•...•..........•

KO"'Teit "•••••.••••••.••

Liban It ••

I·lalaisie .

Mala".,i e ••• Il •••••

Luxembourg

Madagascar

~'1alte

Iraq .•.........•... o •••••••••••••

Irlande ...•....••.•.•...•...••...

Kenya " " .

Jamaique .•. . •..•..•.•.•....•..•.

Jamahiriya arabe libyenne •...•...

Islande

Israël

Italie

~'fali ." .

Maldives 0 .,.

Haroc

11aurice . '" ..... " .•...... " ..•......

37

28

49
3

15

33

45

44
25
13

9

140

30

34

53
19

132

44

32

48

81

58

14

74

32

12

28

20

12

7

• fi ••

·...

·...

·....

·...

·...
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Togo ~ .

Tunisie

2

86

31

3

67
68

72

l

101

33

4

146

39

68

33

44

no

.. ..

Union des Républiques socialistes
sovietiques ..

Zaire ..

Territoire sous tutelle des Iles
du Pacifique (i'licronésie)

Thailande •.......•.•........•...

Turquie

Tonga .....•..•..•.•.•.•.•.....•.

Trinité-et-Tobago •.•...•...•..•.

Tuvalu .....•.....•.•...•..•.....

Uruguay

Vanuatu

Viet Nam .•...•...•...••....•..•.

Venezuela ........•.••...........

Yémen

Yémen démocratique •....••......•

Yougoslavie •.•.........•........

75

29

4

38

63

42

10

46

7

2

13

7

37

10

42

77
34

République-Unie du Cameroun

République-Unie de Tanzanie

Royaume-Uni de Grande-BretaEne et
d'Irlande du Nord •.•.•.....•...

Rotmlanie ..

furanda ..

Saint--8ièee ..

SamoFl l ..

Saint-Vincent-et··Grenadines ...•.•

Saint··Harin ........•.....•...•...

Saint-Christophe-et-Nièves et
AnGuilla •.•.........•...•...•..

Sainte-Lucie .....•...•.......•...

Somalie ..

Sénégal .•.•.•.....•.•.....•......

Sao Tomé--et-Principe .•.•.•.•.•...

Singapour .•...•.........•........

Seychelles .......•...............

Sierra Leone .. , ......•.....•...•.

Zimbab,.,e 12

Zambie 54

Organismes observateurs •.•.••... 39

Or8anismes des Nations Unies •••• 12?

Autres organisations
internationales ••.. ..••.••.•.• 38

Institutions universitaires •••.. 146

Soudan ...•....•...•...........•.. 105

Sri Lanka .•...•.................• 38

Suède ...........•.•...•.......... 74

Suisse ...•...•.•.•.•.....•...•... 77

Surina'Tle •.....•.•.•.............. 66

SHaziland 47

Tchad .......•...........•....••.. 35

Tchécoslovaquie .•.....•.•......•. 23
TOTAL 7 536
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(Convertibles en dollars des ~tats-Unis à la date de versement)

Canada •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ") •••••••

Ba hamas •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

10 000

153 005

15 000

39 148

10 000

500

103 093

134 463

5 000

20 000

17 452

44 438

500 000

39 171

1 818

4 000

333

20 000

4 000

17 402

3 000

42 200

40 000

60 000

15 000

1 561

600

92 593

5 992

22 746

4 000

55 031

10 000

••••••••••••••••••••••••••• e Il ••••••••••••••••••

........... , .

.............................................................. ~

Australie

Nouvelle-zélande .•••••...•••.. ~ •••.•..•.•.•..••.••.•.•••

Finlande _ .

Anne)(e V

Japon .

Contributions à 1'UNIrAR en 1981

Allemagne, République fédérale d'

Argentine

Israël

Irlande .

Indonésie .

Inde .

Etats-Unis d'Amérique .••••.••.•..•.•••••.•••••••••••••••

Algér ie .

l~onds généra..l.

Belgique 0 •••••••••••••••••••••••••••

Côte dl I va 1 re .............•.•... Cl ••••••••••• 0 .

Autr iclle .

Italie

Koweït .

Guyana ••••••••••• " ..

Chili

Danemar k .

Pakistan

Chine

Norvège e .

Ghana

Grèce

Jamahiriya arabe l~byenne •••••••••••••••••••••••••••••••

oug anda I~ .

fl.lalte Q .

14ali ...•......•..•.........•...•....•..•••.•••.•••.•..•.

Pays-Bas

(,Jatar

1.
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: 1. Fonds g~néral (suite)

Républlque-Unle de Tanzanie

:.; uède ••••••••••.••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

Suiss~ •••.•.•••••..•••••••••••••••••••••••••••••••••••••

Tr ini té-et-Tobago .....................••.•..... ct ••••••••

'runlsie ........................................•.....••.

Union des Républiques socialistes soviétiques •••••••••••

Venezuela

Total des contributions au Fonds général •••••••••••

2. Dons d'affectation spéciale

a) Devises convertibles :

Allema~ne, Républiqu~ fédfrale d'

Au t.r ic he •••••.••.•••••••••••••••• = III ••••••••••••••••••••

Arabie saoudite .......................................•

Canada ~ • ••'•••••••••••••••

Etats-Unis d'Amérique .....••..•.•.••..•.•••.••••••••.••

France

Italle

Jamahiriya arabe libyenne ..•.•.••.•••••••.•••••••••••••

Japon •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ct •••

Mexique •.•••.•••••••••••••••••••••••••••••••••••• III •••••

Pays-Bas •••••••••••••••••••••••••••••• ct •••••••••••••• e •

l{oyaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du t~ord ••••

Suède ••••."") .

Suisse (1 •••••••••••••••••••••••

Sur inahle ...........••....... 0 ••••••••••••••••••••••••••

Venezuela ..•••••••••••••.••••••••••••••••••••••••••••••

2. Dons d'affectation spéciale

a) Devises convertibles :

Organisation des Nations Unies

Programme des Nations Unies pour le développement ••••••

Prograffi@e des Nations Unies pour l'environnement •••••••

Divers 11' •••••••••••

Total des devises convertibles ••••••••••••••••••••
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b)

6 024 Ho

:).51 251 Un

86 957

103 000

2 857

40 000

30 000

1911 635

86 460

158

22 065

46 603

494 423

259 136

120 000

369 755

200 000

100 641

30 500

6 834

340 624

890

11 000

211 699

117 558

9 719

25 000

105 247

2 558 312
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b) ùevises non convertibles :

Hongrle ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••.•••••••••

Union des Républiques socialistes soviétiques ••••••••••

Total des devises non convertibles ••••••••••••••••

Total des devises convertibles et non convertibles.
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4 325

134 228

138 553

2 696 865




